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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 11 heures 5 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers collègues, dans la bonne humeur et sous un 
vrai soleil, j'ouvre la séance.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : 

– MM. Courard,  Lefebvre,  Luperto et  Wahl,  en 
mission ;

– M. Lenzini, pour raisons de santé ;
– Mme Warzée-Caverenne,  pour  raisons 

familiales ;
– M. Desquesnes, retenu par d'autres devoirs au 

moment des votes ;
– M. le Ministre Marcourt devrait nous rejoindre, 

mais  est  toujours  au  Gouvernement  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ;

– M. le Ministre Lacroix participait au Comité de 
concertation ; il devrait nous rejoindre.

M. le Ministre-Président est parmi nous ainsi que le 
ministre  en  charge  de  l'Agriculture,  essentiel  pour  le 
débat que nous allons ouvrir.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l'article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
– la proposition de décret modifiant le Code de la 

démocratie locale et  de la  décentralisation en 
ce  qui  concerne  les  déclarations 
d'apparentement  et  de  regroupement,  par 

MM. Collignon,  Legasse,  Dupont,  Courard, 
Dermagne  et  Mme Bonni  (Doc. 539  (2015-
2016) N° 1) ;

– la proposition de décret remplaçant l'article 24 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics  d'action  sociale,  par  MM. Collignon, 
Legasse,  Dupont,  Courard,  Dermagne  et 
Mme Bonni (Doc. 542 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
promotion, la sensibilisation et l'obligation du 
port du casque à vélo en Région wallonne pour 
les  enfants  de  moins  de  douze  ans,  par 
Mme De Bue,  MM.  Jeholet,  Wahl, 
Mme Durenne,  M. Knaepen  et 
Mme Defrang-Firket  (Doc. 543  (2015-2016) 
N° 1) ;

– la proposition de décret  visant  à améliorer  le 
régime juridique de conservation des cendres à 
domicile,  par  Mmes Salvi,  Trotta, 
MM. Knaepen,  Arens,  Dupont  et  Mouyard 
(Doc. 544 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  instaurant  un 
encadrement  des  loyers  sur  le  marché  privé, 
par M. Warnier (Doc. 545 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution relative à la gestion 
forestière  wallonne,  par  MM. Evrard,  Prévot, 
Desquesnes,  Mme Brogniez,  MM. Courard  et 
Arens (Doc. 546 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  insérant  un 
article L1122-35bis dans  le  Code  de  la 
démocratie locale et  de la  décentralisation en 
vue de créer un Conseil consultatif communal 
obligatoire  des  aînés,  déposée  par 
MM. Antoine, Desquesnes et Mme Leal Lopez 
(Doc. 547 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  insérant  un 
article L1122-35bis  dans  le  Code  de  la 
démocratie locale et  de la  décentralisation en 
vue de créer un conseil communal obligatoire 
des enfants, déposée par MM. Antoine, Arens 
et  Mme Moinnet  (Doc. 548  (2015-2016) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  relative  à 
l'information des familles de défunts quant aux 
différentes  possibilités  offertes  en  matière  de 
destination de cendres funéraires, déposée par 
Mmes Salvi,  Trotta,  MM. Knaepen,  Arens, 
Dupont  et  Mouyard  (Doc. 549  (2015-2016) 
N° 1) ;

1 P.W.- C.R.I. N° 21 (2015-2016) - Mercredi 6 juillet 2016



– la  proposition  de  résolution  relative  à 
l'intégration  de  la  lutte  contre  les 
discriminations dans les politiques de l'emploi 
et  de  la  formation,  déposée  par  MM. Prévot, 
Mme Gonzalez Moyano,  M. Legasse, 
Mme Trotta,  M. Lefebvre  et  Mme Zrihen 
(Doc. 550 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  garantir 
l'accès  à  des  toilettes  publiques  en  dehors  et 
pendant  des  événements  populaires,  déposée 
par  Mme Morreale,  MM. Prévot  et  Lefebvre 
(Doc. 551 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à supprimer 
les  avantages  fiscaux  pour  les  véhicules  de 
société  équipés  de  motorisations  au  diesel, 
déposée  par  M. Puget  (Doc. 552  (2015-2016) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  une 
meilleure autonomie des personnes en état de 
dépendance,  déposée  par  Mme Durenne, 
M. Knaepen,  Mme De Bue,  M. Wahl, 
Mme Defrang-Firket  et  M. Jeholet  (Doc. 553 
(2015-2016) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

REPRISE DE MANDAT

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle la reprise 
de mandat de M. Serdar Kilic.

J'acte que M. Kilic a repris, en date du 27 juin 2016, 
son mandat de membre du Parlement.

L'article 4, alinéa 4, du décret spécial de la Région 
wallonne  du  9 décembre 2010  limitant  le  cumul  de 
mandats dans le chef des députés du Parlement wallon 
dispose que si le membre du Parlement empêché cesse 
ses fonctions au sein d'un collège communal, le membre 
du  Parlement  qui  le  remplaçait  réintègre  sa  place  de 
premier suppléant en ordre utile de la liste sur laquelle il 
a été élu.

Il  appartient  à  l'assemblée  d'acter  que  M. Imane  a 
réintégré, le 27 juin 2016, la place de premier suppléant 
en  ordre  utile  de  la  liste  n° 10  de  la  circonscription 
électorale de Charleroi.

Au nom de l'assemblée, je remercie M. Imane pour 
le  travail  effectué  au  sein  du  Parlement  et 
singulièrement dans la Commission d'avis des questions 
européennes, en ce qui me concerne.

COMMUNICATION

M. le Président. -  M. Collignon,  Président  du 
groupe  PS,  m'a  fait  part  d'une  modification  de  leurs 
représentants au sein des commissions.

Pour ce qui concerne la Commission des pouvoirs 
locaux,  du  logement  et  de  l'énergie,  M. Kilic  devient 
membre effectif en remplacement de M. Imane.

Pour ce qui concerne la Commission de l'économie 
et de l'innovation et la Commission de l'environnement, 
de  l'aménagement  du  territoire  et  des  transports, 
M. Kilic devient membre suppléant en remplacement de 
M. Imane.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m'ont transmis une consultation.

Divers documents m'ont été adressés :
– le  rapport,  constatations  et  recommandations 

du Sénat sur la radicalisation en Belgique ;
– le  rapport  annuel  2015  de  la  Commission 

royale des Monuments, Sites et Fouilles ;
– le rapport d'activités d'Unia pour l'année 2015 ;
– le  rapport  annuel  2015  de  la  Commission 

wallonne pour l'Énergie (CWaPE) ;
– la pétition concernant la société Renogen ;
– le  rapport  d'activités  de  Wallonie-Bruxelles 

Tourisme ASBL pour l'année 2015.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  11 arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 98  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 07  de  la 
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division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les programmes 01 et  04 de  la  division 
organique 02 du budget  général  des  dépenses 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les programmes 01 et  06 de  la  division 
organique 02 du budget  général  des  dépenses 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01,12,13  et  21  des 
divisions  organiques 10,  17  et  18  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2016 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 02,  05  et  08  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01 et  11  de  la  division 
organique 17 du budget  général  des  dépenses 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2016.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget et de la fonction publique.

La  Cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir  huit 
notifications d'arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 92  du  rôle 6042 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à  la  loi  du  30 juillet 1938 concernant  l'usage 
des langues à l'armée et à l'article 41 de la loi 
du 1er mars 1958 relative au statut des officiers 
de  carrière  des  forces  armées,  posées  par  le 
Conseil d'État ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 93  du  rôle 6115 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 2  de  l'arrêté  royal  n° 236  du 
20 janvier 1936 simplifiant certaines formes de 
la  procédure  pénale  à l'égard  des  détenus, 
confirmé par la loi du 4 mai 1936, posée par la 
Cour de cassation ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 94  du  rôle 6157 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 127,  § 1er,  alinéa 1er,  8°,  et  § 3,  et  à 
l'article 181, alinéa 1er, 5°, et alinéa 4, du Code 
wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
l'Urbanisme,  du  Patrimoine  et  de  l'Énergie, 
posée par le Conseil d'État ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 95  du  rôle 6234 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 9,  alinéa 2,  de  la  section 3  (« Des 
règles  particulières  aux  baux  à ferme »)  du 
livre III,  titre VIII,  chapitre II,  du  Code civil, 
posée par le Juge de paix du deuxième canton 
de Courtrai ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 96  du  rôle 6268 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 1211, § 2, alinéa 6, du Code judiciaire, 
posée par la Cour d'appel de Gand ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 97  du  rôle 6299 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l'article 577-2, § 3 et § 5, alinéa 1er, du Code 
civil,  posées  par  le  Tribunal  de  première 
instance néerlandophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 98  du  rôle 6389 
concernant la demande de suspension de la loi 
du  16 décembre 2015  r églant  la 
communication des renseignements relatifs aux 
comptes  financiers,  par  les  institutions 
financières belges et le SPF Finances, dans le 
cadre  d'un  échange  automatique  de 
renseignements au niveau international et à des 
fins fiscales, introduite par E.M. ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 105  du  rôle 6385 
concernant  la  demande  de  suspension  des 
articles 20 à 22 de l'ordonnance de la Région 
de  Bruxelles-Capitale  du  18 décembre 2015 
portant la première partie de la réforme fiscale, 
introduite par l'ASBL « FEGE » et autres.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d'arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le  souhait  d'en  prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports de commission a été adressée aux membres :

– le  projet  de  décret  modifiant  la  législation 
relative  aux  bonus  de  démarrage  et  de  stage 
(Doc. 540 (2015-2016) N° 1) ; il a été envoyé, 
sous le bénéfice de l'urgence, à la Commission 
de  l'emploi  et  de  la  formation,  imprimé  et 
distribué ;

– le  projet  de  décret  modifiant  la  loi  du 
19 juillet 1983  sur  l'apprentissage  de 
professions  exercées  par  des  travailleurs 
salariés (Doc. 541 (2015-2016) N° 1) ; il a été 
envoyé,  sous  le  bénéfice  de  l'urgence,  à la 
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Commission  de  l'emploi  et  de  la  formation, 
imprimé et distribué ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de l'agriculture et du tourisme par Mme Trotta 
sur le rapport d'activités du Centre wallon de 
Recherches  agronomiques  (CRA-W)  pour 
l'année 2014.

Audition de M. Poismans,  Directeur  général 
du CRA-W.
Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 527 
(2015-2016) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
du  budget  et  de  la  fonction  publique  par 
Mme Kapompole et M. Lefebvre sur le contrat 
d'administration du Service public de Wallonie 
(SPW).

Audition  de  Mme Marique,  Secrétaire 
générale  du  Service  public  de  Wallonie 
(SPW).
Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 528 
(2015-2016) N° 1 ;

– le  rapport  présenté  en  application  de 
l'article 165 du règlement par M. Onkelinx sur 
la  mission  d'étude  d'une  délégation  de  la 
Commission  des  travaux  publics,  de  l'action 
sociale  et  de  la  santé  sur  la  69e Assemblée 
mondiale de la santé et le fret ferroviaire du 22 
au 24 mai 2016 à Genève (Suisse).

Il  a  été  imprimé et  distribué sous le n° 535 
(2015-2016) N° 1.

Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le 
compte rendu.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Collignon,  Legasse,  Dupont,  Courard, 
Dermagne  et  Mme Bonni  (Doc. 539  (2015-
2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Collignon,  Legasse,  Dupont,  Courard, 
Dermagne  et  Mme Bonni  (Doc. 542  (2015-
2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mme De Bue,  MM. Jeholet,  Wahl, 
Mme Durenne,  M. Knaepen  et 
Mme Defrang-Firket  (Doc. 543  (2015-2016) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
Mmes Salvi,  Trotta,  MM. Knaepen,  Arens, 
Dupont  et  Mouyard  (Doc. 544  (2015-2016) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
M. Warnier (Doc. 545 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Evrard,  Prévot,  Desquesnes, 
Mme Brogniez,  MM. Courard  et  Arens 
(Doc. 546 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Antoine, Desquesnes et Mme Leal Lopez 
(Doc. 547 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Antoine,  Arens  et  Mme Moinnet 
(Doc. 548 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mmes Salvi,  Trotta,  MM. Knaepen,  Arens, 
Dupont  et  Mouyard  (Doc. 549  (2015-2016) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Prévot,  Mme Gonzalez Moyano, 
M. Legasse,  Mme Trotta,  M. Lefebvre  et 
Mme Zrihen (Doc. 550 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Prévot  et  Lefebvre 
(Doc. 551 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Puget (Doc. 552 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mme Durenne,  M. Knaepen,  Mme De Bue, 
M. Wahl,  Mme Defrang-Firket  et  M. Jeholet 
(Doc. 553 (2015-2016) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions 
sont  prises  en  considération.  Les  propositions n° 539, 
542, 544, 545, 547 à 549 et 551 seront envoyées à la 
Commission  des  pouvoirs  locaux,  du  logement  et  de 
l'énergie, la proposition n° 543 et 553 à la Commission 
des travaux publics, de l'action sociale et de la santé, la 
proposition n° 546 à la Commission de l'agriculture et 
du tourisme, la proposition n° 550 à la Commission de 
l'emploi et de la formation et la proposition n° 552 à la 
Commission du budget et de la fonction publique.

Voici  pour les  communications de service ;  ce qui 
nous a permis de rejoindre toutes et tous le Parlement, 
de bien s'installer.

DÉBAT SUR LE BREXIT, EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE 70 DU RÈGLEMENT

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle le débat 
sur le Brexit, en application de l'article 70 du règlement.

J'ai,  dans  l'ordre  de  prise  de  parole,  Mmes Dock, 
Zrihen,  M. Hazée,  Mme Simonet,  M. Gillot, 
Mme Lambelin, M. Puget.
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(Réaction de Mme Zrihen)

Oui, Madame Zrihen, vous êtes bien inscrite.

Mme Zrihen  (PS).  -  Oui,  Monsieur  le  Président. 
C'est  simplement  que  Mme Lambelin  commencera  et 
ensuite moi. Il y a juste une inversion dans l'ordre. 

M. le Président. - Ce n'est pas ce qui nous avait été 
communiqué, mais c'est avec plaisir que l'on accède à 
votre demande.

La parole est à Mme Dock.

Mme Dock  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le  Ministre-Président,  Monsieur le  Ministre, 
chers collègues, il y a deux semaines, nous vivions dans 
l'incertitude à la  veille  d'un référendum important.  Le 
lendemain, le 23 juin, le couperet est tombé. Ce mot est 
certes un peu fort et n'est pas partagé par tous, mais ils 
sont  nombreux  outre-Manche  à  l'avoir  perçu  de  telle 
façon.

Si l'on peut regretter que le populisme ait fait le lit 
du  Brexit,  cela  n'en  reste  pas  moins  un  choix 
démocratique que nous nous devons de respecter. Cela 
dit, ce choix raisonne comme une claque pour ceux qui, 
comme moi, croient que la construction européenne doit 
avoir un avenir. Le 23 juin sera-t-il une date historique 
pour  l'Union  européenne,  une  date  historique  pour  le 
Royaume-Uni,  une  date  historique  pour  les  autres 
grandes  puissances ?  S'il  est  trop  tôt  pour  mesurer,  à 
l'heure  actuelle,  à  quel  point  cette  date restera gravée 
dans l'histoire, elle constituera un inéluctable tournant, 
et ce, quelle que soit l'issue des négociations.

Des  événements  frappent  l'histoire,  mais  c'est  aux 
hommes et aux femmes de cette Union, d'en préciser la 
portée.  La  décision  du  Brexit  implique  aujourd'hui, 
plusieurs enjeux. La victoire des pro-Brexit, qu'elle soit 
ou non, suivie de la sortie effective du Royaume-Uni, de 
l'Union européenne, est un signal fort que l'Europe doit 
prendre en compte.

Dès aujourd'hui,  il  faut négocier afin de créer une 
nouvelle  relation  entre  l'Union  européenne  et  le 
Royaume-Uni :  le  Conseil  européen  a  déjà  sommé le 
Gouvernement britannique de notifier aussi rapidement 
que possible la volonté de faire usage de l'article 50 du 
traité  de  Lisbonne.  Notre  Premier  ministre,  Charles 
Michel, a lui aussi fait part de sa volonté d'entamer des 
négociations afin d'éviter l'instabilité liée à une période 
de flou. À l'observation, le processus a déjà commencé : 
le Conseil s'est réuni à 27, le commissaire britannique a 
démissionné  et,  en  interne,  le  successeur  de  David 
Cameron entrera en fonction début septembre. Nous ne 
pouvons accepter de mettre en péril l'avenir de l'Union 
européenne et de ses citoyens. Le Royaume-Uni devra 
assumer  sa  décision,  il  ne  pourra  pas  bénéficier  des 
avantages  de  l'Union  européenne  sans  contribuer à  la 
solidarité  qui  existe  entre  les  peuples  européens.  Le 
projet européen est un tout, pas question de le brader. 

Au  niveau  économique,  le  Brexit  sera  ressenti 
partout en Europe. Selon les chiffres d'une étude publiée 
par ING, l'économie belge pourrait se voir amputée de 
0,3 à 0,7 point de croissance en 2017, ce qui représente 
une  perte  sèche  de  1 milliard  à  3 milliards  d'euros  à 
court terme. 

Les  secteurs  les  plus  touchés  au  niveau  de  la 
Belgique  seraient  le  secteur  de  l'équipement  de 
transport,  les  produits  pharmaceutiques et  les produits 
alimentaires.  Aux  exportations  directes,  nous  devons 
ajouter  les  conséquences  du  Brexit  sur  les 
investissements directs étrangers, ainsi que les remous 
sur les marchés financiers. 

En  termes  d'emplois,  ce  ne  sont  pas  moins  de 
60 000 Belges  qui  pourraient  être  menacés.  Rien  que 
dans  le  secteur  pharmaceutique,  GSK,  le  plus  gros 
employeur  wallon,  numéro 7  de  l'industrie 
pharmaceutique  mondiale,  emploie  près  de 
9 000 personnes sur ses sites en Wallonie.

Au niveau du budget européen, on ne peut oublier 
que le Royaume-Uni en est le second contributeur net 
avec,  en 2015,  une  contribution  de  l'ordre  de 
12,9 milliards  de  livres,  soit  16,77 milliards  d'euros  à 
l'heure  actuelle.  Ce  montant  représente  pas  moins  de 
10 % du budget européen. Dès lors, soit la contribution 
de  la  Belgique  devra  augmenter,  soit  les  projets 
subsidiés  par  l'Union  européenne  en  Belgique  seront 
revus à la baisse.

La  Wallonie,  qu'elle  le  veuille  ou  non,  en  subira 
forcément  les  conséquences.  Pourtant,  nous  ne 
disposons  pas  de  chiffres  pour  évaluer  l'impact  sur 
l'économie  wallonne.  Et  ce  n'est  pas  faute  d'en  avoir 
demandé. Lorsque j'ai interrogé le Ministre Marcourt à 
ce sujet, il y a deux mois, sa réponse tenait en 441 mots, 
tandis  que  la  réponse  flamande  à  la  même  question 
tenait,  elle,  en  3 319 mots,  soit  7,5 fois  plus.  Aussi 
intrigant que cela puisse paraître, la Flandre a donc pu 
calculer le coût du Brexit pour son économie, alors que 
la Wallonie se contentait d'un « on verra bien », car « il 
est  extrêmement  complexe  de  déterminer  l'effet  du 
Brexit  sur  l'économie  wallonne ».  Curieux,  n'est-ce 
pas ? Pourquoi la Flandre a-t-elle réalisé cette étude ?

Aujourd'hui, nous devons nous tenir prêts. Il s'agira 
de  saisir  les  opportunités  qui  se  présenteront  devant 
nous  en  accueillant,  par  exemple,  les  entreprises 
britanniques désireuses d'obtenir un ancrage au sein de 
l'Union européenne. Messieurs les ministres, comment 
procéderons-nous ?  Comment  attirer  ces  entreprises ? 
Que peut leur offrir la Wallonie concrètement ? Quelles 
entreprises  pourraient  être  demanderesses ?  Quels 
efforts  devront  être  consentis ?  Sur  quelles  bases  les 
échanges  commerciaux  entre  le  Royaume-Uni  et  ses 
partenaires européens pourront-ils se réaliser à l'avenir ?

Une question plus précise à M. le Ministre Collin : 
quelles  sont  les  conséquences  déjà  envisagées  pour 
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notre agriculture à ce stade ? Inévitablement, quel que 
soit  le  résultat  des  négociations,  elles  auront  des 
conséquences  sur  la  PAC.  Selon  certains  analystes, 
même si  l'on déduit  la part  des  aides directes versées 
aux  agriculteurs  britanniques,  les  États  membres 
devront  probablement  contribuer  davantage  au 
financement de la PAC. La Belgique et, singulièrement, 
la  Wallonie  sont-elles  prêtes  à  faire  face  à  une  telle 
éventualité ? 

Ces  questions  devront  trouver  une  réponse 
rapidement  si  l'on  veut  faire  de  ce  Brexit  une 
opportunité  pour  notre  Région,  comme  on  l'entend 
souvent.

Le Royaume-Uni constituait le quatrième client de 
la  Région  wallonne  en  2014  et  nous  jouissons  d'une 
balance  commerciale  positive  vis-à-vis  des 
Britanniques.

Nous souhaitons, cela va de soi, dès lors entretenir 
les  meilleures  relations,  notamment  sur  le  plan 
économique, mais pas uniquement, à condition bien sûr 
que les intérêts soient préservés de part et d'autre. 

Par  ailleurs,  il  s'agira  également  de  déterminer 
l'avenir  du projet  européen et  les  conséquences de ce 
vote britannique. Dans ce cadre, je voudrais rappeler la 
nécessité de rester unis à 27 afin d'éviter le risque de 
désintégration et de démantèlement du projet européen. 
Nous  devons  nous  mobiliser  autour  d'une  Europe 
porteuse  d'espérance  et  de  valeurs  qui  améliorent  le 
bien-être de nos citoyens.

L'Europe  a  besoin  d'un  nouveau souffle.  Il  est  en 
effet de notre devoir de tirer les enseignements de ces 
événements, mais également de définir une perspective 
d'avenir. Il s'impose à présent que l'Union européenne se 
montre  plus  pédagogue  et  démontre  qu'elle  peut 
répondre à des préoccupations concrètes des citoyens.

À  cet  égard,  le  dumping  social  est  la  pire  des 
publicités pour l'Europe et  fait  le jeu des europhobes. 
Nous devons continuer à lutter contre ce fléau et obtenir 
des résultats aussi vite que possible.

De plus, frappés dramatiquement par le terrorisme, 
nous devons également mieux coopérer dans le domaine 
de la sécurité et de l'échange d'informations.

Pour les générations précédentes, qui ont encore été 
confrontées directement ou indirectement à la Seconde 
Guerre  mondiale,  la  valeur  ajoutée  de  l'engagement 
européen ne faisait aucun doute. Les belligérants d'hier 
ont décidé de construire ensemble un espace de paix, de 
sécurité,  de  tolérance  et  d'ouverture  fondé  sur  des 
valeurs communes. Nous devons continuer à préserver 
cette  valeur ajoutée  fondamentale  du projet  européen. 
Le moment est venu d'avoir un projet politique proche 
des  préoccupations  des  citoyens,  sans  emphase,  mais 
avec réalisme.  Il  faut  envisager concrètement  à  court, 

moyen et long termes les résultats à engranger dans les 
domaines touchant au quotidien de la population.

Finissons-en avec l'Europe de crises et de replis. Au 
contraire, portons une Europe de projets. Évidemment, 
l'idéal aurait été d'avoir en Europe un Royaume-Uni qui 
aurait cru au projet  de construction européenne. Il est 
manifeste  qu'une  Union  européenne  privée  de  la 
puissance britannique sera moins forte et perçue comme 
telle par les autres grandes puissances. Si ses dirigeants 
réagissent  de  manière  adéquate,  elle  peut  sortir  de  ce 
douloureux épisode plus dynamique et mieux organisée. 
Elle pourrait aussi, et ce serait une belle revanche sur les 
eurosceptiques, être mieux considérée par les Européens 
eux-mêmes.  Il  est  désormais  temps  pour  l'Europe  de 
réaffirmer ses valeurs et de considérer le Brexit comme 
une chance à saisir.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
12 minutes partagées avec ma collègue, Mme Zrihen.

Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre-
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, 43 ans 
après  son  entrée  dans  l'Union  européenne,  le 
Royaume-Uni a décidé, il y a quelques jours, de quitter 
l'Europe. C'est une première. Jamais, dans l'histoire de 
l'Union, un de ses membres n'avait décidé de claquer la 
porte  ainsi.  Nous  entrons  donc  en  zone  inconnue. 
Personne ne sait quand le processus du Brexit débutera 
réellement  et,  si  l'on  en  croit  le  secrétaire  d'État 
américain, M. John Kerry, personne ne sait finalement si 
ce processus aura bel et bien lieu.

Le  flou  et  l'incertitude  entourent  également  les 
modalités  de  sortie  du  Royaume-Uni,  jamais  définies 
auparavant. 

S'il est vrai que l'histoire entre l'Union européenne et 
la Grande-Bretagne a connu quelques turbulences, et ce, 
depuis  le  début  de  l'adhésion  au  projet  européen, 
souvenons-nous  du  malheureux  « I  want  my  money 
back » de Mme Thatcher.

Cette décision du peuple britannique est un véritable 
choc et engendre bien d'autres questions. 

Oui, la sortie de la Grande-Bretagne est un échec, un 
échec pour le symbole que représente l'Union, un échec 
pour les pères fondateurs qui rêvaient de cette Europe 
unie,  paisible  et  solidaire,  un  échec  pour  toutes  ces 
années de négociation qui, à la fin, semblent n'avoir été 
que vaines. Enfin, cette sortie est également un affront 
aux millions de Britanniques, aux Irlandais, Écossais et 
aux citoyens du Royaume-Uni qui désiraient rester au 
sein de l'Union européenne. 

Pourtant,  aujourd'hui,  c'est  l'avenir  des  Européens 
qui importe. C'est également l'avenir des citoyens de la 
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Région  que  nous  représentons  qui  importe.  Il  nous 
appartient de rassurer d'abord, d'anticiper ensuite, mais 
aussi de réveiller les consciences. 

Rassurer donc, en prenant acte de cette volonté des 
citoyens.  Prendre  acte,  c'est  comprendre  que  ce  vote 
reflète une certaine colère partagée par l'ensemble des 
citoyens  européens.  Les  citoyens  ont  besoin  d'une 
Europe  dans  laquelle  ils  peuvent  croire,  une  Europe 
porteuse  d'espoir,  loin  de  l'Europe  d'aujourd'hui 
finalement, au moment des technocrates, des financiers 
et des grands lobbys chers aux multinationales. 

Par ce vote, d'une certaine façon, un signal fort a été 
transmis.  Les  citoyens  ne  se  retrouvent  pas  dans  une 
Europe déconnectée de leur vie quotidienne. 

Ensuite,  il  faut  anticiper  en  imaginant  déjà  les 
conséquences du Brexit sur notre pays, sur notre Région 
et  sur  notre  économie.  Nous  savons  que  le 
Royaume-Uni  est  un  acteur  économique  important  et 
crucial pour la Belgique.

Un groupe de travail  a  d'ailleurs  été mis en place 
pour  réfléchir  à  cette  problématique,  aider  les 
entreprises  wallonnes  confrontées  à  la  décision 
britannique et préparer l'avenir. 

Monsieur le Ministre-Président, pourriez-vous nous 
en  dire  davantage  sur  ce  groupe  de  travail ?  D'autres 
études  concernant  l'impact  du  Brexit  au  niveau  de 
l'économie sont-elles prévues ? Des discussions avec les 
autres  entités  fédérées  et  l'État  fédéral  sont-elles  à 
l'ordre du jour ? 

À l'heure où les marchés financiers sont en état de 
choc  et  que  les  valeurs  belges  ont  déjà  perdu 
22 milliards  d'euros,  il  importe  de  bien  fermer  les 
secteurs qui, en plus du secteur de la chimie, pourraient 
être impactés. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  vous  étiez 
exprimé, entre autres dans l'émission C'est pas tous les  
jours dimanche, de la possibilité pour la Région d'agir 
comme soutien à certaines entreprises. 

Quelle  est  la  position  du  Gouvernement  wallon 
concernant  les  opportunités  d'investissement  des 
entreprises insulaires sur notre territoire ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses et  je 
laisserai le soin à ma collègue, Mme Zrihen, d'intervenir 
sur la suite. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, nous avons été parmi les premiers, Monsieur 
le Ministre-Président, à vous interpeller, il y a plus d'un 
an – c'était en mai 2015 – pour dire combien l'enjeu du 
Brexit ne concernait pas seulement le Royaume-Uni et 

l'Union européenne, mais concernait aussi notre Région. 
Nous y sommes. 

Nous n'avons pas demandé que le Royaume-Uni se 
prononce pour ou contre son maintien au sein de l'Union 
européenne, mais dès lors que cet État a décidé de se 
poser la question, nous sommes de ceux qui avons dit 
qu'ils ne pouvaient pas prétendre revoir unilatéralement 
les  règles  qui ont fondé l'Union européenne,  pas  plus 
que de cet arrangement fumeux qui a été conclu entre le 
Premier  ministre  du  Royaume-Uni  et  l'Union 
européenne et qui posait un certain nombre de grandes 
difficultés par rapport à l'avenir de l'Union européenne. 

Pour paraphraser une maxime que l'on a beaucoup 
entendue à Londres : notre cœur souhaitait certainement 
qu'ils  restent,  mais  c'était  sans  doute  beaucoup moins 
évident pour la raison. 

En tout cas, le Brexit entraînera la disparition de cet 
arrangement calamiteux par rapport à la perspective qui 
peut être ouverte pour l'Union européenne. Il est aussi à 
nos yeux l'occasion de sortir d'un malentendu qui a duré 
trop longtemps. 

Le  Royaume-Uni,  ou  du  moins  l'Angleterre  a 
toujours  voulu  voir  l'Union  européenne  comme  un 
espace  commercial,  une  union  économique,  un  grand 
marché et non comme un projet politique et, depuis lors, 
beaucoup d'autres se sont joints à cette analyse.

Cette  sortie  doit  constituer  une  opportunité 
historique pour refonder le projet européen et amener un 
autre horizon.

Avant d'aller plus loin, il s'agit aussi de ne pas faire 
le procès du référendum. Certains dans l'Establishment 
se sont aventurés sur cette voie. Nous pouvons disserter 
longtemps sur le cynisme du Premier ministre Cameron, 
sur  sa  lourde  responsabilité  historique,  sur  les 
mensonges,  les  manipulations,  certaines  motivations 
douteuses moralement, intellectuellement.

Qu'importe,  plutôt  que  de  mettre  en  cause  la 
souveraineté du peuple, il faut certainement davantage 
s'interroger  sur  ce  qui  conduit,  dans  les  politiques 
européennes, à un tel rejet du projet européen. Lorsque 
la Commission, encore il y a quelques jours, imaginait, 
par  exemple,  que  le  dossier  CETA fasse  l'objet  d'une 
approche  strictement  européenne  en  dehors  d'une 
validation par les parlements nationaux, forcément, cela 
alimente la méfiance. Lorsque, encore hier, elle imagine 
faire  entrer  ce  texte  de  façon  provisoire  sans  cette 
adoption par les parlements nationaux, elle est aussi sur 
cette même voie très peu démocratique.

Il  faut  s'interroger  davantage  sur  ce  qui  laisse 
possible  une  telle  manipulation.  C'est  l'enjeu  de 
l'éducation permanente, des moyens que l'on donne aux 
médias  pour  faire  leur  travail,  pour  contrer  des 
manipulations les  plus  énormes et  ainsi  cultiver  notre 
culture  démocratique.  Cela  dépasse  tout  à  fait  le 
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Royaume-Uni  et  cela  dépasse  aussi  l'enjeu  du 
référendum.  Nous  ne  ferons  jamais  assez  pour  la 
démocratie.

Le Royaume-Uni risque de perdre beaucoup dans ce 
Brexit, à commencer par l'illusion que la souveraineté 
peut être exercée sur une base nationale par rapport à 
des  enjeux  comme  le  climat,  les  migrations  et  la 
solidarité  internationale,  la  régulation  face  aux 
multinationales. 

Ceci étant,  le  Royaume-Uni et l'Union européenne 
ont  aujourd'hui  des  intérêts  divergents,  voire 
contradictoires. Il  s'agit d'aborder la négociation sur le 
Brexit avec fermeté. Il s'agit aussi de voir assez vite très 
clair  par  rapport  au  fonctionnement  de  l'Union 
européenne  puisque  le  Royaume-Uni  est  toujours 
membre.  Il  exercice,  juridiquement,  l'ensemble de  ses 
prérogatives et, en même temps, on comprendrait mal 
qu'il affecte et qu'il pèse sur des choix stratégiques, par 
exemple, liés aux négociations commerciales que nous 
contestons et  que nous contestons ici aussi dans notre 
Parlement.

À côté de cela, il importe – certains l'ont déjà dit – 
de  refonder  l'Europe  pour  tourner  le  dos  à  la  fois  à 
l'impasse  des  replis  nationalistes  et  à  l'impasse  de 
l'actuelle  politique  de  la  commission,  qui  est 
globalement  soutenue,  et  nous  le  regrettons,  par  les 
groupes  socialistes,  PPE  et  libéraux  au  sein  de 
l'assemblée européenne.

Plus que jamais, nous avons besoin d'un horizon en 
commun ; cet horizon doit être fondé sur ce qu'a fait les 
racines du projet européen ; cette idée d'une prospérité 
durable  et  partagée,  cette  idée  d'une  Europe  qui  peut 
aussi être sociale, qui lutte contre les réchauffements et 
le  dérèglement  climatique ;  le  contraire  de  ce  que 
veulent David Cameron ou Boris Johnson pour ne citer 
que ces deux-là.

Vous  avez  parlé  de  projets  concrets,  Monsieur  le 
Ministre-Président, il y a déjà quelques jours et ils sont 
importants. Vous avez notamment parlé d'une ambition 
en  matière  climatique,  c'était  intéressant,  surtout 
relativement  surprenant  par  rapport  à  la  politique 
inverse  menée  en  Wallonie,  mais  tant  mieux  si  les 
choses peuvent évoluer.  Ne pensons pas que l'on peut 
simplement et uniquement agir sur les projets concrets, 
même si c'est certainement un point de départ. Il s'agira 
aussi, le moment venu, de questionner les institutions et 
les  pesanteurs  dans  ce  qui  empêche  une  maturité 
pleinement  démocratique,  dans  le  fonctionnement  de 
l'Union européenne.

Par rapport à ces enjeux, il faut voir le rôle concret 
que la Wallonie peut jouer, puisque c'est l'État fédéral 
assez  logiquement  qui  est  en  première  ligne.  Sur  ce 
double registre des négociations avec le Royaume-Uni 
et la refondation de l'Europe, quelle est la compétence 
de la Wallonie ? Quelles concertations ont déjà eu lieu ? 

Quelle est la position du Gouvernement ? Quelles sont 
vos  initiatives ?  Nos  compétences  varient  selon  les 
thématiques, selon le fait que des documents, des traités 
doivent être ratifiés ou non, selon que le Gouvernement 
ait des accords ou des avis à remettre.

Un dernier mot pour évoquer l'Écosse qui a exprimé 
sa  volonté  de  rester  au  sein  de  l'Union  européenne. 
Comme l'a indiqué l'eurodéputé Alyn Smith : « L'Écosse 
n'a  pas  laissé  tomber  l'Europe,  ne  laissez  pas  tomber 
l'Écosse ».

Nous n'avons pas à nous prononcer sur le maintien 
de  l'Écosse  au  sein  du  Royaume-Uni,  mais  si  un  tel 
choix  devait  être  fait,  il  ne  serait  pas  acceptable  que 
l'Union  européenne  cherche  à  rendre  plus  difficile  la 
présence de l'Écosse dans l'Union européenne, alors que 
c'est  la  présence  en  son  sein  de  l'Écosse  qui  la 
conduirait, le cas échéant, à prendre son destin en main.

Enfin, l'AWEx a proposé d'attirer des entreprises en 
Wallonie  à  partir  de  ce  fait  historique.  Vous  avez 
vous-même prolongé son discours. Pouvez-vous en dire 
davantage sur les initiatives concrètes mises en œuvre ? 
S'agit-il uniquement d'une posture, un peu comme vous 
aviez déjà proposé d'accueillir des implantations de la 
Commission  européenne  ou  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles ? 

À ce propos, nous sommes à l'écoute de vos actions 
concrètes.  Plus  largement,  certains  ont évoqué, je  n'ai 
pas  le temps de développer,  l'impact pour l'économie, 
l'impact  pour  la  Politique  agricole  commune.  Ce sont 
aussi des questions centrales dans le débat. Ce sont aussi 
des enjeux sur lesquels nous vous écouterons.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). - On ne peut manquer, avant 
d'entrer dans le débat sur le Brexit, de dire à quel point 
la construction européenne a été un acquis majeur pour 
tous les  Européens et évidemment,  au-delà de l'Union 
européenne,  l'intégration  des  pays  européens,  la 
Belgique  en  tête,  dans  cette  construction  politique 
inédite  a  permis,  depuis  sa  construction,  d'assurer  la 
paix au  sein de l'Union,  au-delà de  ces  frontières,  de 
favoriser une vitalité économique et le bien-être de ses 
habitants. C'était l'objectif.

On  doit,  dans  ce  contexte,  souligner  aussi  le  rôle 
extrêmement important du Royaume-Uni tant lors de la 
Première  Guerre  mondiale  que  lors  de  la  Deuxième 
Guerre mondiale. Il n'est donc pas question de mesures 
de représailles, c'est un partenaire historique.

Ceci  étant,  le  23 juin,  les  Britanniques  ont, 
finalement, décidé de sortir de l'Union européenne et si 
l'on reconnaît  que c'est  un résultat  obtenu de manière 
démocratique, malgré la désinformation, on ne peut que 
regretter  ce résultat.  Ce résultat  nous amène vers une 
grave période d'incertitude pour l'Europe et l'intégration 
européenne. Il va aggraver des tensions préexistantes et 
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des  crises  auxquelles,  justement,  l'Union  européenne 
doit  faire  face.  Ne  nous  fermons  pas  les  yeux,  la 
situation européenne était  déjà insatisfaisante avant le 
Brexit. On ne pouvait pas se féliciter de la situation telle 
que  nous  la  connaissions.  M. Junker  disait,  en 2014, 
l'Europe n'enchante plus. Le départ annoncé et voté, le 
départ  des  Anglais  vient  rajouter  une forme de chaos 
aux difficultés déjà existantes.

Nous avions cédé de manière assez peu glorieuse au 
chantage de M. David Cameron, en février dernier, cela 
n'aura servi à rien, peut-être que cela a encore même un 
peu  affaiblit  l'idée  européenne que  l'on pouvait  avoir. 
Toujours est-il qu'aujourd'hui, l'on doit constater, et les 
Anglais le constatent aussi, que M. Cameron a entraîné 
son  pays  et  toute  l'Europe  dans  un  pari  politique 
extrêmement  dangereux.  Aujourd'hui,  la  devise 
britannique  est  au  plus  bas,  depuis  31 ans,  moins 
12,5 %. On voit déjà certains signes de panique sur le 
marché immobilier.

Des risques économiques existent, on l'imagine bien. 
Les  marchés  ont  horreur  de  l'instabilité  et  de 
l'incertitude. La décision du Royaume-Uni ira servir en 
matière  d'incertitude.  Plusieurs  inconnues  restent 
puisque l'on ne sait pas quelle forme ce Brexit prendra 
et  l'on  ne  sait  même  pas  quand  il  se  matérialisera 
concrètement.  Sera-t-il  suivi  d'un  accord  de 
libre-échange  avec  le  Royaume-Uni ?  Royaume-Uni 
que l'on appelle d'ailleurs Royaume désuni, aujourd'hui, 
tant  il  est  vrai  que  et  les  Irlandais  et  les  Écossais  ne 
partagent  absolument  pas  cette  volonté  de  quitter 
l'Europe.

Dès  lors,  que  faire  pour  limiter  les  conséquences 
néfastes  du  Brexit,  mais  également  bénéficier  et 
renforcer les opportunités éventuelles que l'on peut en 
tirer ? Nous n'avons pas d'étude scientifique concernant 
la  Wallonie.  Monsieur  le  Ministre-Président,  peut-être 
pourrez-vous nous donner des informations maintenant 
que  nous  savons  que  le  départ  est  donné  gagnant. 
Pouvons-nous  avoir  des  éléments  d'information ?  Une 
étude  sur  les  opportunités,  sur  les  faiblesses  est-elle 
disponible ou pourrait l'être à moyen terme ?

Nous  savons  que  le  Royaume-Uni  est  un  de  nos 
partenaires,  que la  Belgique est  fortement  exposée au 
Brexit et que les flux vont, d'ailleurs, dans les deux sens 
puisque durant les 15 dernières années, le Royaume-Uni 
a  investi  chez  nous  plus  de  780 millions  d'euros 
occupant  ainsi  la  sixième  place  des  principaux  pays 
investisseurs.

Cela me semble – je salue l'arrivée de M. Marcourt – 
justement  une  bonne  chose,  comme  le  ministre  l'a 
annoncé,  de  mettre  en  place  un  groupe  de  travail  au 
niveau  wallon,  associant  l'AWEx  et  la  Chambre 
wallonne  d'industrie,  pour  suggérer  au  Gouvernement 
wallon des recommandations.

À  cet  égard,  pourrions-nous  déjà  avoir  plus 
d'information ? Ce comité, ce groupe de travail s'est-il 
déjà réuni ?

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre-Président,  vous 
avez  également  insisté  sur  les  opportunités.  Je  pense 
qu'il  faut  voir  cet  aspect :  à  toute  chose,  malheur  est 
bon. Quel est le plan de bataille afin de renforcer  les 
liens  qui  peuvent  l'être,  d'attirer  les  investisseurs,  les 
entreprises,  de  mener  des  projets,  comme vous  l'avez 
évoqué ? Quelles actions pourrions-nous mener ?

Puis, le Fédéral a évidemment un rôle à jouer en la 
matière. Quel est l'état des contacts entre les niveaux de 
pouvoir ? L'AWEx sera le représentant wallon au sein 
du groupe d'experts. Quelle est la feuille de route de ce 
groupe d'experts ? Où en est-on en ce qui concerne le 
helpdesk, dont le ministre fédéral, M. Peeters, a évoqué 
la création à destination des entreprises ?

Autres  risques  encore  –  ceux-là  nous  font 
particulièrement  peur  –  ce  sont  les  risques  liés  à 
l'expression  ces  dernières  semaines  d'une  montée  des 
actes et des propos xénophobes au Royaume-Uni, mais 
pas  qu'au  Royaume-Uni  d'ailleurs.  Il  faut  être 
particulièrement  intransigeant  dans  la  lutte  contre 
ceux-ci. Il y a un risque vital concernant l'avenir même 
du  projet  européen  et  les  valeurs  humanistes  qui  le 
portent et la possibilité d'une désagrégation de l'Union 
européenne.

À  travers  l'Europe,  que  ce  soit  en  Pologne,  aux 
Pays-Bas,  en  France,  plusieurs  leaders  populistes  ou 
d'extrême droite n'ont pas caché leur joie et réclament à 
leur tour une sortie de leur pays de l'Union européenne. 
Aujourd'hui,  la  Hongrie  a  décidé  d'organiser  le 
2 octobre un référendum antiréfugiés, et ce, de manière 
totalement  contradictoire  au  traité  et  aux  règles 
européennes.

On sent que le climat est particulièrement dangereux 
et que l'Europe pourrait renouer avec ses vieux démons, 
ses  replis  identitaires  et  les  sirènes  populistes  et 
démagogiques.

Des  questions  et  des  craintes  se  posent  encore, 
depuis  plusieurs  mois,  nous le  savons,  concernant  les 
fameux traités TTIP et CETA.

Suite à ce Brexit, je pense que nous pourrions nous 
interroger sur la vision de la suite de ces traités. Que va-
t-il en être à présent que le Royaume-Uni a quitté, va 
quitter l'Union européenne ? Le Canada a négocié avec 
28 partenaires. Il y en a un qui ne fait plus partie. Les 
Anglais, le Royaume-Uni n'est plus partie prenante. Ces 
négociations  pourraient-elles  être  rouvertes ?  Les 
contraintes mises par les Anglais, le Royaume-Uni, elles 
sont souvent nombreuses, resteront-elles dans ce traité ?

Toujours  dans  ce  sujet  –  comme  mon  collègue, 
M. Hazée – je me réjouis aussi de l'annonce faite par la 
commissaire  Malström de  qualifier  le  CETA d'accord 
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mixte,  malgré  le  fait  que  l'on  peut  s'inquiéter  de  la 
décision d'une entrée en vigueur anticipée.

Monsieur  le  Ministre-Président,  le  Brexit  a  des 
ramifications – on le voit – en Europe. Sonne-t-il le glas 
du rêve européen tel que le concevaient ses fondateurs ? 
Au  contraire,  est-ce  un  électrochoc ?  Nous  devons  à 
mon  sens  –  je  partage  votre  point  de  vue  –  le  voir 
comme un électrochoc qui nécessite l'urgence d'agir, de 
s'organiser  différemment,  de  se  réveiller,  d'obliger  les 
dirigeants européens à être plus visionnaires, d'éviter un 
émiettement  définitif  et  de  reconstruire  un  projet 
européen.  C'est  une  opportunité  pour relancer  et  faire 
avancer l'Europe.

Nous  pourrions  aussi,  pour  avoir  des  projets 
extrêmement  concrets,  passer  en  revue,  par  exemple, 
c'est une idée parmi d'autres, toutes les thématiques où 
l'on  nous  a  dit  qu'il  y  avait  des  blocages  depuis  des 
années à cause du Royaume-Uni. On pourrait reprendre 
ces thématiques et  déjà voir ce que l'on pourrait  faire 
ensemble, puisque c'était normalement les Anglais qui 
nous empêchaient.  Voilà des thématiques concrètes au 
bénéfice des populations, au bénéfice des citoyens, que 
l'on  pourrait  passer  en  revue  et  dans  lesquels  déjà 
l'Europe pourrait agir.

Ce lundi, en Commission du budget, le ministre du 
Budget a également eu une phrase un peu sibylline en 
disant que le Brexit pourrait être « une opportunité dans 
le sens où il pourrait être l'occasion d'avoir un dialogue 
plus  large  avec  l'Union  européenne  pour  favoriser  la 
relance et sortir de la trajectoire des investissements qui 
sont  productifs ».  En d'autres  termes,  cela  peut-il  être 
l'occasion  de  rediscuter  des  fameuses  trajectoires, 
notamment  des  normes  SEC,  à  tort  ou  à  raison, 
incriminées dans les difficultés pour investir ?

Pour le cdH, il est urgent de se ressaisir, de ne pas 
laisser  le  champ  libre,  d'une  part,  à  ceux  qui  voient 
l'Union européenne comme une zone de libre-échange 
et  à  ceux qui,  d'autre  part,  veulent  profiter  des  crises 
actuelles pour remettre en cause ce projet auquel nous 
sommes particulièrement attachés.

Pour le cdH, la réponse à la question : quel projet 
européen  voulons-nous ?  Cette  réponse  ne  doit  faire 
l'objet d'aucun doute, vu le rôle de la Belgique et vu un 
certain  consensus  que  nous  pouvons  avoir  ici  et  que 
nous pouvons avoir en Belgique et avec les différents 
gouvernements, fédéral, régionaux, communautaires. La 
réponse c'est que nous devons défendre, ensemble :

– une citoyenneté active basée sur les valeurs de 
la Charte européenne des droits de l'homme ;

– une  politique  économique,  fiscale,  sociale 
intégrée, en faveur de l'emploi ;

– une  stratégie  commune  d'investissement  dans 
les  réseaux  de  transports,  d'énergie,  de 
télécommunications ;

– une  véritable  politique  industrielle 
technologique d'avenir ;

– une union bancaire et monétaire forte ;
– des  mécanismes  de  solidarité  entre  les  États 

membres ;
– un espace de libre circulation et de sécurité. À 

cet égard, le départ du Royaume-Uni, qui est 
encore une des  grandes puissances militaires, 
est interpellant ;

– l'affirmation de la voix européenne au niveau 
mondial ;

– une politique climatique ambitieuse.

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président, 
avec le Gouvernement, de vous investir totalement dans 
ce projet de relance et de travailler ainsi, main dans la 
main,  avec  les  autres  entités  du  Royaume et  avec  le 
Gouvernement fédéral, c'est conforme à nos intérêts et 
aux intérêts de l'Europe.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Les  Britanniques  veulent 
du changement et une majorité a voté pour une sortie de 
l'Union  européenne  dans  l'espoir  de  voir  la 
Grande-Bretagne changer de route. 

Cet espoir,  c'est que des emplois soient créés,  que 
l'on  mette  fin  aux  privatisations,  que  l'on  octroie,  à 
nouveau, des moyens aux soins de santé publique, que 
les contrats à zéro heure disparaissent.

Les  grands  leaders  de  la  campagne  en  faveur  du 
Brexit vont exploiter cette aspiration de façon perfide et 
hypocrite, comme s'ils allaient changer le cap.

Pour ceux qui ont cru en cette force de changement, 
le réveil sera très dur.

Dans  cette  Grande-Bretagne  indépendante,  ou  ce 
qu'il en adviendra, ce sont les libéraux les plus enragés 
qui auront tout à dire, tel est le cynique résultat de ce 
référendum.

On pouvait lire dans le journal financier  de Tijd, le 
week-end après le Brexit : « Le cours ultralibéral lancé 
par  la  Première  ministre  conservatrice,  Margaret 
Thatcher, dans les années 80, débouche aujourd'hui sur 
la  société  la  plus  inégalitaire  du  monde  occidental : 
perte  de  pouvoir  d'achat,  contrats  zéro heure,  plus  de 
1 million  de  personnes  qui  doivent  faire  appel  aux 
banques alimentaires, la cinquième économie du monde 
en l'an 2016, c'est cela aussi ».

L'Europe  veut  survivre,  il  faudra  en  changer  les 
fondements. La concurrence et la chasse au profit dans 
le libre marché sur la base de l'Union européenne sont 
gravées  dans  les  textes  de  base  de  l'Union,  elles 
pourrissent et étouffent tout.
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Nous  ne  devons  pas  rhabiller  de  neuf  cette 
construction de la concurrence ou donner une nouvelle 
couche de peinture au déséquilibre de cet édifice. Nous 
avons besoin de nouvelles bases, d'autres fondations. La 
collaboration  et  la  solidarité  doivent  remplacer  la 
concurrence et l'inégalité. Cela suppose une tout autre 
Europe.

Si  l'Europe  veut  survivre,  ses  fondements  devront 
changer, sans quoi le risque est que toute l'Union vole 
en éclats et  que les tentions nationalistes du début du 
20e siècle ressurgissent en ce début de 21e siècle.

Si  nous  voulons une  autre  Europe,  il  faudra  alors 
qu'il y ait de la participation et de la transparence ; que 
cela  ne  reste  pas  que  des  mots,  mais  que  cela  se 
transforme en actes.

Il faudra proposer les solutions essentielles par des 
référendums  au  lieu  de  nier  systématiquement  les 
résultats des consultations populaires.

Le Traité de Lisbonne et le traité budgétaire qui ont 
siégé au pacte budgétaire devront être  rediscutés pour 
les remplacer par une nouvelle convention européenne 
aux principes progressistes.

Nous avons besoin d'un projet  mobilisateur.  Plutôt 
que le dumping social, nous avons besoin d'un revenu 
minimum européen élevé. Plutôt que de privatisation et 
de  libéralisation,  nous  avons  besoin  de  nouveaux 
investissements  dans  les  infrastructures  publiques  et 
dans  les  services.  Plutôt  que  de paradis  fiscaux et  de 
concurrence  fiscale,  nous  avons  besoin  d'une  taxe 
européenne sur la fortune pour activer l'argent dormant 
des multimillionnaires.

Oui,  nous  devons  profiter  de  cette  crise  pour 
remettre  en  cause  les  traités  existants.  Il  doit  être 
possible  d'accorder  des  transferts  de  solidarité,  de 
développer  des  monopoles  publics,  d'intervenir 
politiquement par la Banque centrale européenne pour 
permettre une relance économique qui rompt le carcan 
du traité budgétaire. 

Éditorialiste,  M. Desmet écrivait  il  y a exactement 
un  an :  « L'image  de  l'Europe  en  tant  que  géant 
bienfaisant  et  protecteur  a  volé  en  éclats.  L'Europe 
d'aujourd'hui  est  celle  de  créanciers  et  non  celle  de 
débiteurs.  C'est  l'Europe  du  1 %,  des  élites  et  des 
banques.  Dans  les  machineries,  les  lobbies  sont 
tellement  plus  puissants  que  le  grec ordinaire. 
Aujourd'hui, si nous ne changeons pas les fondements 
de l'Europe, nous laisserons ce continent aux mains de 
nationalistes blancs, blonds et bornés comme Le Pen en 
France  et  Geert  Wilders  aux  Pays-Bas.  Nous  avons 
besoin d'un projet mobilisateur pour l'égalité et la justice 
sociale qui parle de la lutte des 99 % contre le 1 %. Ce 
mouvement grandit, tombe, mais se relève et continue 
de grandir ». 

Pour conclure, je dirais que ce Parlement a aussi un 
rôle à jouer dans la dynamique de ce changement. En 
rejetant le CETA et le TTIP, nous poserons un geste fort 
pour aller dans ce sens.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, il est clair que ce qui vient d'arriver n'est pas 
une  mince  affaire.  Il  nous  faut  donc  tout  d'abord 
rassurer,  car  c'est  une  volonté  des  citoyens  qui  s'est 
exprimée. Par ce vote, c'est un signal fort qui nous est 
transmis :  celui  du refus  d'une  Europe qui  continue à 
être  déconnectée de la vie quotidienne et  des  réalités. 
Comme nous sommes un Parlement, des parlementaires 
et  surtout  aussi  wallons,  nous  voulons  anticiper  en 
examinant les conséquences de ce Brexit sur notre pays, 
sur notre Région et sur notre économie.

De manière très précise, il est clair que la plateforme 
de  ce  fameux  plan  Juncker  doit  être  redéfinie.  La 
Belgique est le sixième pays européen à avoir le plus 
bénéficié des investissements issus de cette plateforme. 
Le Brexit va-t-il contrecarrer l'ensemble du dispositif ? 
Avons-nous  des  informations  complémentaires  à  ce 
sujet ?  Surtout,  ce  qu'il  nous  importe,  c'est  l'impact 
immédiat  sur  l'ensemble  des  petites  et  moyennes 
entreprises en Wallonie. Monsieur le Ministre-Président, 
ce sera une des questions que je vous poserai.

Bien sûr – ma collègue l'a dit  précédemment –,  il 
nous faut  un dialogue concerté  avec toutes  les  entités 
fédérées  et  aussi  avec  le  Fédéral.  Ce  dialogue  a-t-il 
commencé ?  Ensuite,  nous  nous  retrouvons,  quand 
même,  avec  un  fameux  défi,  celui  de  réveiller  les 
consciences,  car  on ne peut  pas admettre  qu'alors,  un 
projet aussi magnifique que le projet européen construit 
pour  la  paix,  pour  des  coordinations  économiques  et 
surtout  pour  l'intérêt  des  citoyens,  se  retrouve  avec 
autant  de  déconnexions  par  rapport  à  la  population 
européenne.

Si M. Monnet a dit que l'Europe se fera dans la crise 
et qu'elle sera la somme des solutions apportées à ces 
crises, il est clair que ce n'est pas la perception que les 
citoyens ont aujourd'hui.

Face  à ce  nouveau défi  qui  nous est  donné de  ce 
Brexit, de la volonté d'une partie du Royaume-Uni de 
quitter l'Europe, faisons une opportunité. 

C'est  celle  de  prendre  enfin  le  temps  dans  cette 
période  de transition,  car  ce  n'est  pas  demain que les 
choses  se  font  même si  la  machine  se  met  en  route. 
Prenons  le  temps  de  repenser  les  différentes  étapes 
nécessaires  pour  reconnecter  l'Europe  et  les  citoyens. 
Une Europe qui relance les investissements publics, le 
combat que nous menons par rapport aux normes SEC 
et  à  tout  le  handicap  que  cela  représente  est 
fondamental.  Repartons  sur  une  Europe  qui  régule 
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l'Économie numérique sans détricoter les droits sociaux 
des travailleurs et qui continue de manière très forte, à 
protéger  les  consommateurs,  d'où,  notre  réticence  au 
CETA et au traité transatlantique. Une Europe qui dira 
que  le  dumping  social  est  véritablement  destructeur 
pour la reconstruction d'une Europe industrielle avec de 
nouvelles  perspectives.  Une Europe  qui  va  dire  aussi 
qu'elle  est  sensible et  qu'elle  est  met  au cœur de son 
travail, toutes les normes sociales et environnementales, 
c'est cela qui ferait notre label. C'est cela qui fait notre 
spécificité.  C'est  cela  que  nous  devons  affirmer :  une 
Europe qui se veut aussi être un exemple en matière de 
justice fiscale en luttant contre l'évasion et la fraude.

Il est important que cette coordination se fasse à la 
fois entre les entités fédérées et le Gouvernement wallon 
qui prend pleinement sa place dans le dialogue européen 
et aussi dans le commerce tel qu'il se manifeste ici, au 
niveau européen, mais aussi international.  Il  y a donc 
des actions précises à demander : 

– l'adoption rapide de la taxe sur les transactions 
financières ; un combat que nous avons mené, 
gagné  et  qui,  actuellement,  recule  même  au 
niveau de la Belgique ; 

– une  protection  efficace  contre  la  spéculation 
des  marchés et,  évidemment,  des  instruments 
performants de la lutte contre la fraude fiscale. 
Nous avons largement dénoncé tous les paradis 
fiscaux  et  leur  impact  en  interne  sur  notre 
économie ;

– nouveaux défis, nouveaux enjeux, sans oublier 
la politique de migration qui est fondamentale 
aujourd'hui ;

– un renforcement de la zone euro – pourquoi ne 
pas avancer dans la coopération renforcée ;

– surtout tous nos programmes de protection de 
la  jeunesse  pour  remettre  ces  jeunes  sur  un 
marché actif de l'emploi.

– une  attention  particulière  pour  les  jeunes 
générations.

L'Europe doit se nourrir de la voix des jeunes, d'un 
nouveau projet, répondre à des aspirations des peuples 
européens,  faute  de  quoi  nous  nous  retrouverons 
confrontés demain à une rupture à la fois de la base, 
mais  aussi  de  perspectives  que  nous  pouvons  avoir 
alors,  au  niveau  mondial,  une  nouvelle  stratégie 
géopolitique qui est en train de s'organiser.

Notre  place  est  là.  Nous  avons  450 millions  de 
citoyens, nous avons des initiatives jeunesse. Soyons de 
bon  compte,  ce  n'est  pas  avec  l'Angleterre  que  nous 
avons pu avancer ; il nous a fallu à chaque fois moduler. 
N'oublions pas non plus que ce qui intéressait surtout le 
Royaume-Uni, c'était le marché, dont elle a largement 
profité sur le volet agricole, puisque ce sont les premiers 
bénéficiaires en la matière.

C'est  une nouvelle  chance d'implanter des  sociétés 
qui souhaiteraient être au cœur du marché unique, nous 
ne sommes pas si loin.

C'est  une  nouvelle  chance  pour  un  refinancement 
européen  attentif  à  l'évolution  des  citoyens européens 
pour que, enfin, on ne nous bassine pas en permanence 
avec ce refus des aides d'État. Les Britanniques ont bien 
compris, c'est toute la région, le cœur des Midlands, qui 
a refusé l'Europe alors que l'on ne s'attendait pas du tout 
à  cette  position,  parce  que  tout  le  redéploiement,  la 
renégociation,  la  réindustrialisation  étaient  refusés  au 
niveau européen à cause de ces dispositifs qui consistent 
à dire : « Pas d'aide d'État, parce que cela met en place 
une concurrence déloyale au niveau économique ».

Là  où  certains  voudraient  voir  une  crise, 
excusez-moi,  par  expérience,  je  dirais :  prenons 
l'opportunité.  Là  où  d'aucuns  voient  un  échec,  nous 
imaginons  comment,  aujourd'hui,  nous  pouvons 
véritablement reconstruire une Europe avec un nouveau 
projet pour les générations futures, mais aussi pour que 
le  projet  initial  d'une  Europe  construite  pour  la  paix, 
pour les citoyens et pour devenir aussi un modèle à la 
fois  de  nos  valeurs  et  de  nos  modes  de  travail 
économique, soit véritablement au cœur du monde.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le 
Ministre-Président,  « la  persistance  des  Nations  est 
bénéfique  pour  l'Union.  Sans  les  Nations,  l'Union  ne 
serait qu'une bureaucratie froide et anonyme, un vaste 
forum de négociations diplomatiques et de marchandage 
d'intérêt ».  C'est  ce  que  vous  écriviez  au  début  des 
années 2000 dans un ouvrage consacré à l'Europe. Vous 
aviez raison. Malheureusement, les dirigeants européens 
ont oublié les nations dans la construction européenne.

Le  résultat  du  référendum  qui  s'est  tenu  au 
Royaume-Uni  est  une  onde  de  choc  dont  on  n'a 
probablement  pas encore pris  conscience  de  la  portée 
politique.  Il  s'agit  assurément  d'un  traumatisme  dont 
l'Europe devra se remettre,  mais  aussi  une  chance  de 
voir l'Union européenne se reconstruire. 

Je ne critiquerai pas ici le choix des Britanniques qui 
ont pu s'exprimer librement et souverainement, en toute 
connaissance  de  cause.  En  réalité,  je  prends  acte.  Je 
constate  qu'il  s'agit  d'un  nouveau  camouflet  pour  la 
construction européenne telle qu'elle se fait, c'est-à-dire 
sans les peuples, sans souveraineté des États membres, 
sans ligne directrice et claire.

Je ne suis pas eurosceptique pour autant.

Je crois en une autre Europe plus démocratique et 
dont  les  dirigeants  seraient  élus  directement  par  les 
citoyens,  moins  bureaucratique  et  moins 
technocratique : une Europe de la liberté. 

Je  suis  inquiet  des  conséquences du Brexit  et  son 
impact sur nos économies. Ce sera même, Monsieur le 
Ministre-Président,  l'objet  de  ma  première  question : 
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que peut-on craindre, en termes de retombées, pour la 
Région wallonne ?

Je rappellerai que le Royaume-Uni est le quatrième 
partenaire  économique  du  pays  et  que,  selon  certains 
experts, l'économie belge perdrait 2,1 milliards d'euros 
et  le  PIB  reculerait  de  0,5 %.  On  parle  de 
12 000 emplois menacés.

Je  suis  tout  aussi  inquiet  pour  l'avenir  de  notre 
civilisation dont l'Europe a été le berceau et le principal 
vecteur  des  valeurs  démocratiques,  de  tolérance  et 
d'universalisme. Sans Europe, le monde sombrerait un 
peu plus dans le chaos. 

Nous  avons  aujourd'hui  à  écrire  sur  une  page 
redevenue  blanche.  Nous  ne  pouvons  nous  passer  de 
l'Europe  alors  que  nous  vivons  dans  une  économie 
globalisée,  que  le  défi  migratoire  devra  être  relevé 
ensemble et non pas séparément, que le terrorisme nous 
menace  chaque  jour  dans  notre  chair,  que 
l'environnement devra être préservé. 

C'est ensemble, citoyens et  responsables politiques 
européens, que nous devons relever le défi. Retrouvons 
l'esprit des pères fondateurs de l'Europe qui, au sortir de 
la  guerre,  avait  réussi  à  créer  un  cénacle  de  nations 
pacifiées. 

Je  me permettrais  une  petite  réflexion  qui  montre 
bien l'état  aujourd'hui de l'Europe : le Brexit n'est pas 
encore refroidi que les autres États membres se battent 
déjà  pour  savoir  qui  attirera  le  plus  de  sociétés  qui 
souhaiteraient  quitter  l'île  de  sa  gracieuse  Majesté  et 
continuer  ses  bonnes  affaires  sous  les  couleurs 
européennes, comme si toutes les entreprises anglaises 
allaient,  tout  d'un  coup,  fuir  leur  pays  et  que  tout  le 
monde cherche  à  toucher le  pactole.  Chers  collègues, 
est-ce là la définition d'une Europe forte et solidaire ?

Monsieur le Ministre-Président, la véritable question 
à se poser à ce véritable séisme est : « À qui profite le 
crime ? » et non pas : « Qui en profitera le plus ? ». Si 
nous répondons à cette question, nous pourrons tous en 
profiter  pour  construire  une  Europe  forte  pour 
longtemps.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues, 
permettez-moi de me réjouir que ce débat ait lieu. La 
Wallonie veut utiliser la plénitude de ses compétences 
en matière de politique internationale. Il  est important 
que  nous  ayons  ce  débat  ici,  non  seulement  pour 
examiner  les  conséquences  que  cela  aura  sur  notre 
économie,  sur  nos entreprises,  sur  notre  emploi,  mais 
aussi pour arrêter une position politique qui est celle que 
la Wallonie défendra dans tous les cadres où se forme la 
position de la Belgique. Nous voulons que cette position 
de la Belgique soit claire et ferme.

Nous  ne  serons  pas  moins  de  trois  pour  vous 
répondre. Je vais vous répondre d'abord sur les aspects 
politiques généraux. Mon collègue, M. le Vice-président 
Marcourt, reviendra sur les conséquences du Brexit sur 
l'économie wallonne et sur les mesures que nous avons, 
d'emblée  avant  même  le  référendum,  mises  en  place 
pour  anticiper  les  conséquences  de  cette  éventuelle 
décision. Mon collègue, M. le Ministre Collin, reviendra 
sur les aspects liés à la politique agricole dont on sait 
qu'elle  est  l'un  des  éléments  fondamentaux  de  la 
construction européenne.

Je  commencerai  par  quelques éléments  d'éclairage 
politique. Pour le Royaume-Uni, cette décision est une 
catastrophe,  un  naufrage,  un  isolement,  un  recul 
historique,  comme  peu  de  nations  en  connaissent  au 
cours  de  leur  histoire.  On  voit  ce  Royaume-Uni  se 
désunir  –  cela  a  été  dit  –  ses  nations  essayer  de 
reprendre leurs droits,  être  tentées par l'indépendance. 
On  voit  les  générations  se  disputer  puisque  ce  sont 
plutôt  les  plus  âgés  qui  ont  voulu  quitter  l'Union 
européenne, tandis que les plus jeunes voulaient y rester. 
On voit les catégories sociales se disputer, se dresser les 
unes contre les autres. On voit toute la classe politique 
britannique  s'effondrer.  Un  Premier  ministre,  dont  le 
nom de famille est en train de devenir un nom commun, 
un  « Cameron »  deviendra  dans  le  langage  commun 
symbole de celui qui essaie de jouer un coup de poker 
en politique et obtient exactement l'inverse de ce qu'il 
avait recherché. M. Johnson lui-même a démissionné, le 
président  des  indépendantistes  s'en  va.  Il  faut  bien  le 
reconnaître, le Parti travailliste n'est pas lui non plus en 
très grande forme.

C'est pour le Royaume-Uni un véritable désastre et 
au 500e anniversaire de la mort  de Shakespeare,  on a 
envie de le paraphraser et de dire aujourd'hui : « There 
is something rotten in the State of Britain ».

Pour l'Union européenne, ce n'est pas forcément un 
désastre.  Cela  peut  être,  et  cela  doit  être  –  telle  sera 
notre  position  –  l'occasion  d'une  refondation  en 
profondeur. Après tout, le Royaume-Uni n'a jamais été 
bien dans l'Union européenne. Il y est entré à reculons.

On l'a un peu oublié, il y est entré dans les années 70 
parce qu'il était un pays en retard sur le plan industriel, 
un pays en plein déclin industriel.  D'ailleurs, c'est pour 
le  Royaume-Uni  que  l'on  a  mis  en  place  les  fameux 
fonds de développement régionaux, les fameux fonds de 
cohésion dont il a beaucoup bénéficié. 

Depuis lors, à chaque nouvelle étape de l'intégration 
européenne, le Royaume-Uni a freiné des quatre fers et 
a essayé de se préserver une situation spéciale, ne peut 
être  dans l'euro,  ne  pas  être  dans  Schengen et,  hélas, 
faire  échouer,  au  moment  où  nous  avions  pour  la 
première  fois  la  possibilité  d'exister  sur  la  scène 
internationale, où nous avions pour la première fois la 
possibilité  d'être  un  contrepoids  à  l'unilatéralisme  de 
l'Amérique  de  George  Bush,  la  position  de  l'Union 
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européenne  qui  pouvait  bloquer  une  intervention  à 
l'époque en Irak. 

Le Royaume-Uni a toujours été un pied dedans et un 
pied  dehors.  Aujourd'hui,  ils  vont  essayer  de  jouer  à 
nouveau  cette  stratégie.  Aujourd'hui,  ils  sont  pris  au 
piège  de  leurs  propres  manœuvres  et  l'on  sent  bien, 
M. Johnson,  lui-même,  l'a  dit  au  lendemain  de  sa 
paradoxale  victoire :  « Nous  n'allons  peut-être  pas 
activer l'article 50 ».

Qu'essaient  de  faire  les  Britanniques  en  première 
ligne ?  Ils  essaient  de  négocier  un  semi-retrait,  ils 
voudraient  pouvoir  bénéficier,  tout  en  restant  comme 
membre de l'Union européenne, d'un statut particulier, 
des droits sans obligations.

Il faut le  dire avec clarté,  avec fermeté, cette voie 
n'est  pas  acceptable  et  la  Wallonie  refusera  que  la 
Belgique puisse défendre une position comme celle-là. 
Les  Britanniques  ont  choisi,  en  âme  et  conscience, 
peut-être pour de mauvaises raisons, peut-être au terme 
d'une  campagne  largement  polluée  par  de  mauvais 
arguments, mais maintenant qu'ils ont choisi, ils doivent 
activer l'article 50. 

Il  y aura une  réunion des  27 pas  plus  tard que le 
16 septembre. Lors de cette réunion des 27, la Belgique 
doit  redire qu'il  faut  activer  rapidement  l'article 50 et, 
dès le mois d'octobre, quand le Royaume-Uni aura un 
nouveau  Premier  ministre,  la  première  mission  de  ce 
nouveau  Premier  ministre  sera  de  négocier  le  retrait 
effectif du Royaume-Uni de l'Union européenne. Il n'y a 
pas  de  voie  de  retour  en  arrière.  La  décision  est 
peut-être  regrettable,  mais  elle  est  prise  et  elle  doit 
maintenant être complètement activée. 

Au passage, il  faudra aussi décider de trouver une 
autre  présidence  pour  l'Union  européenne  dans  la 
deuxième moitié 2017. On n'imagine pas un instant que 
l'Union européenne soit présidée pendant six mois par 
un  pays  en  train  de  négocier  son  retrait  de  l'Union 
européenne, elle-même.

Deuxième étape, ce sera de voir ensuite quel  type 
d'accord  l'on  négocie  avec  le  Royaume-Uni.  Le 
Royaume-Uni,  bien  sûr,  ne  redeviendra  pas 
complètement une  île  totalement  fermée et  coupée  de 
tous ses liens avec le continent européen. On ne va pas 
reboucher  le  tunnel  et  l'on ne va  pas  couper tous les 
liens  économiques,  commerciaux,  scientifiques, 
politiques qui nous unissent à ce grand pays auquel nous 
sommes  très  attachés  par  l'histoire  et  par  des  liens 
nombreux. Je l'ai redit lors d'entretiens que j'ai eus avec 
l'Ambassadrice  du  Royaume-Uni,  elle-même, 
totalement  désolée  par  cette  situation,  mais  qui  doit 
aujourd'hui  faire  en  sorte  d'entretenir  les  meilleures 
relations possible avec les différents États membres. 

Le Royaume-Uni essayera, bien sûr, de négocier un 
accord qui soit tout à son avantage. Il faut savoir que, 

financièrement, pour eux – si l'on regarde les choses de 
manière  budgétaire  un  peu  plate  –  c'est  une  bonne 
nouvelle.  Le  Royaume-Uni,  aujourd'hui,  reçoit 
7 milliards  d'euros  du  budget  européen  tous  les  ans, 
mais en paie 14 milliards. C'est un contributeur net au 
budget de l'Union européenne. Ils vont donc, d'un point 
de vue budgétaire, retrouver des marges. Mme Thatcher 
disait  « I  want  my  money  back ».  Voilà,  l'argent 
reviendra au Royaume-Uni, en tout cas si l'on isole ce 
raisonnement d'un raisonnement économique beaucoup 
plus général. 

D'un point de vue commercial, en revanche, c'est un 
véritable  désastre  pour  le  Royaume-Uni.  Le  pays 
n'importe que 10 % de ces biens et service du continent 
européen, mais 50 % des exportations du Royaume-Uni 
se font vers l'Union européenne. Ils vont donc essayer 
de négocier un accord commercial qui leur permettra de 
continuer à vendre largement vers l'Union européenne. 

Vont-ils tenter une solution à la norvégienne ? C'est 
possible.  Vous  savez  que  la  Norvège  fait  partie  de 
l'Espace  économique  européen,  que  la  Norvège donc, 
transpose  toutes  les  directives  relatives  au  marché 
intérieur dans son droit interne sans avoir le droit de les 
voter. Elle est simplement consultée sur ces différentes 
directives.  La  Norvège,  pour  bénéficier  de  l'avantage 
des  libertés  commerciales,  contribue  au  budget  de 
l'Union européenne. 

Le Royaume-Uni va-t-il  souhaiter  un accord de ce 
type ? Nous le verrons, mais en tout cas, si c'est cette 
voie-là qui est prise dans la négociation, il faudra être 
très ferme. Il est hors de question de donner de larges 
libertés  commerciales  au  Royaume-Uni  et  de  ne  pas 
exiger en contrepartie des contributions financières à la 
hauteur des avantages qu'ils en tireront. On ne peut pas 
avoir  le  beurre,  l'argent  du  beurre  et  le  sourire  de  la 
crémière. 

Peut-être vont-ils activer d'autres solutions telles que 
l'article 217  qui  permet  de  négocier  un  accord 
d'association  entre  le  Royaume-Uni  et  l'Union 
européenne.  Nous  n'en  savons  rien,  mais  la  logique 
devra être  la  même,  il  faudra être  très  ferme avec  ce 
pays. 

Nous ne voulons pas l'isoler, nous sommes prêts à 
collaborer avec les Britanniques, mais dans un équilibre 
entre les droits et les obligations. Il n'est pas question de 
laisser aller, de laisser filer dans un sens qui ne serait 
pour eux que tout avantage.

Pour  le  reste,  nous  réfléchissons  à  notre  propre 
position. Il ne faut pas négliger non plus que cela aura 
des conséquences – le ministre Marcourt y reviendra – 
sur  notre  économie,  mais  accessoirement  aussi  sur 
certains  dispositifs  politiques.  Nous  savons  que  la 
Wallonie  bénéficie  depuis  longtemps  des  fonds 
européens  de  développement  régional.  Sans  le 
Royaume-Uni, l'Union européenne sera moins riche. Si 
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elle  est  moins  riche,  à  la  fois  mécaniquement  nous 
allons  remonter  dans  l'échelle  des  régions  qui  sont 
au-delà de la moyenne ou au-delà du seuil des régions 
en transition. Par ailleurs, les budgets, pour ces régions, 
vont baisser. Il y a donc là une négociation à laquelle 
nous devrons également être très attentifs.

Finalement, mais c'est peut-être le plus important, il 
faudra surtout que la Belgique continue de défendre une 
vision forte de l'Union européenne.

L'Union  européenne  sans  le  Royaume-Uni,  c'est 
l'Union européenne sans un membre récalcitrant qui a 
bloqué de très nombreux dossiers. C'est donc l'occasion 
de renouer avec l'esprit des fondateurs et de redonner un 
projet, une âme, un élan à cette construction européenne 
qui  aujourd'hui  est  en  divorce  profond  avec  les 
populations.

S'il y avait aujourd'hui une consultation populaire en 
Wallonie sur l'appartenance à l'Union européenne, je ne 
donne pas cher des idéaux européens dans notre Région, 
parce  que,  hélas,  nos  concitoyens  très  nombreux 
aujourd'hui  sont  fâchés,  peut-être  pas  avec  l'aventure 
européenne  qui  reste  la  plus  formidable  aventure 
politique du 21e siècle, mais avec ce que l'on a fait de 
l'Europe,  avec  ce  contenu  très  néo-libéral  que  l'on  a 
donné à la construction européenne qui est devenue une 
machine à mettre les pays et les peuples en concurrence 
les uns avec les autres et à réduire et détruire de plus en 
plus les droits de nos concitoyens.

C'est pourquoi il faudra redire qu'il y a, pour l'Union 
européenne,  trois  urgences.  Nous  entendons  bien, 
partout où la voix de la Wallonie peut être entendue, en 
DGE, en Conférence interministérielle pour la politique 
étrangère,  au  sein  du  Comité  de  concertation  –  nous 
l'avons  évoqué,  pas  plus  tard  que  ce  matin,  avec  le 
Premier ministre et le ministre des Affaires étrangères – 
la Wallonie redira qu'il  y a trois conditions préalables 
pour une refondation.

D'abord, enterrer définitivement le Pacte de stabilité. 
Celui-ci est mort, tout le monde le dit aujourd'hui. La 
Commission  européenne  elle-même  ne  le  fait  plus 
appliquer à l'Espagne et au Portugal. C'est très bien qu'il 
soit  mort,  mais  on serait  plus rassuré encore s'il  était 
mort et enterré. Enterrons-le définitivement et rompons 
avec cette  logique d'austérité  qui est  en grande partie 
responsable  du  désamour  des  citoyens  à  l'égard  du 
projet européen.

Ensuite  –  et  de  toute  urgence  –,  prendre  des 
initiatives  extrêmement  fortes  pour  lutter  contre  le 
dumping  social.  C'est  cette  manière  de  mettre  les 
travailleurs européens en concurrence les uns avec les 
autres, de revitaliser les nationalismes, non pas sur des 
bases footballistiques, culturelles ou romantiques, mais 
autour de l'idée que les Nations se détruisent les unes les 
autres en se faisant concurrence autour de régimes de 
sécurité sociale. C'est à cela qu'il faut s'attaquer avec la 

plus grande urgence. L'Europe doit être un mécanisme 
de convergence vers le progrès et non pas un mécanisme 
qui met en concurrence les citoyens les uns contre les 
autres et qui tire vers le bas l'ensemble des droits et des 
garanties sociales.

Troisième  préalable  à  une  refondation,  il  faut 
s'attaquer  d'urgence  à  la  fraude  fiscale.  Aujourd'hui, 
l'Union européenne perd, chaque année, 1 000 milliards 
d'euros, c'est l'équivalent de sept années de son budget à 
cause de la  fraude fiscale.  Comment voulez-vous que 
les citoyens, qui paient au quotidien leurs impôts, qui 
voient  toutes  les  tensions  qui  procèdent  du  projet 
européen,  qui  constatent  que  les  grands  groupes 
financiers,  que  les  multinationales,  grâce  à  toute  une 
série de montages plus ou moins légaux, qui voient les 
Panama  Papers,  qui  voient  qu'au  Luxembourg,  on 
condamne les lanceurs d'alerte pendant qu'on laisse dans 
une totale impunité ceux qui ont monté la fraude fiscale, 
comment voulez-vous que les citoyens acceptent cette 
Europe-là,  cette  Europe  qui  est  d'un  laxisme  et  d'un 
laisser-faire incroyable à l'égard de ce qui est un vol pur 
et simple de la richesse collective ? Il faut donc faire de 
la lutte contre la fraude fiscale, là aussi, un préalable. 

Après, on se posera la question de savoir s'il faut des 
projets de refondation fédérale, comme l'ancien Premier 
ministre, M. Verhofstadt, ne cesse de le dire. Après, on 
verra s'il faut des coopérations renforcées à six, 12 ou 
15, mais d'abord, il faut s'attaquer à l'urgence, à ce qui a 
causé ce divorce très profond entre l'Union européenne, 
ses opinions publiques et ses citoyens.

C'est, pour nous, Wallons et, au-delà de nous, pour 
l'ensemble  de  la  Belgique,  un  enjeu  extrêmement 
important.  On  voit  bien  quel  est  le  réflexe  du 
Royaume-Uni,  c'est  de  répondre  à  l'isolement  par  un 
isolement  accru :  puisque  nous  sommes  isolés,  nous 
allons  accentuer  encore  la  concurrence  fiscale,  nous 
allons  baisser  l'impôt  sur  les  sociétés  pour  essayer 
d'attirer  les  entreprises  vers  le  Royaume-Uni  et 
compenser  la  décision  absurde  que  nous  venons  de 
prendre. Ce serait une spirale infernale que nous devons 
à tout prix bloquer. Il  faut dire au Royaume-Uni : « Il 
n'y  aura  pas  d'accord  commercial.  Il  n'y  aura  pas 
d'accord d'association. Il n'y aura pas d'accord du tout si 
vous baissez l'impôt des sociétés. Il faut d'abord faire en 
sorte,  au contraire,  d'uniformiser  et  de créer  une base 
commune pour ces impôts et lutter ensemble contre la 
fraude fiscale. Si ceci n'est pas un préalable, alors il n'y 
aura pas d'autres discussions. »

Dans notre Belgique, l'idéal européen, même s'il est 
terni, abîmé, même si aujourd'hui il est abandonné par 
de  très  nombreux  citoyens,  il  reste  un  idéal  que  des 
générations de citoyens de ce pays ont porté dans les 
plus  grandes  épreuves,  dans  la  guerre,  dans  la 
résistance, dans la reconstruction ; qui nous a donné un 
horizon, un élan, un cadre qui a stabilisé nos pays. Si 
certains trouvent que l'euroscepticisme, qu'une certaine 
forme de souverainisme, est devenu chic, est devenu un 
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peu  à  la  mode,  ceci  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  la 
position de la Belgique.

Les nationalistes flamands, principale formation du 
Gouvernement  fédéral,  ont  cette  tentation.  Il  faut  que 
notre  Région,  il  faut  que  la  Région  bruxelloise,  la 
Fédération,  et  le  Fédéral,  lui-même,  réaffirment 
l'ambition européenne de la Belgique et ne se laisse pas 
tenter par une version à la belge de cet euroscepticisme 
britannique.  M. Cameron,  dont  le  nom  est  devenu 
tristement  célèbre,  a  démontré  où cela conduisait.  Ne 
reproduisons  pas  cette  erreur ;  corrigeons  l'Europe, 
réconcilions  les  citoyens  avec  ce  grand  projet ;  et 
faisons en sorte que la Wallonie soit un des fers de lance 
de cette refondation.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  après  le  brillant  exposé  du  ministre-
président,  que  me  reste-t-il  à  dire ?  Des  choses 
beaucoup plus prosaïques.

Quelle sera la conséquence du Brexit ? Comme cela 
a  été  dit,  le  Royaume-Uni  est  membre  de  l'Union 
européenne.  Un  référendum  a  donné  une  indication, 
mais aucune procédure n'a été mise en œuvre à l'égard 
de la sortie.

Comment  cette  sortie  sera-t-elle  négociée ?  Le 
ministre-président  l'a  indiqué,  je  le  suis  sur  tous  les 
éléments,  mais  je  voudrais  souligner  la  rapidité.  Je 
pense que nous perdrions tous à rester dans une sorte de 
no man's  land où  l'on  ferait  semblant  que  les  choses 
continuent alors que, parallèlement, elles ne continuent 
pas en raison de cette incertitude. 

Il  faut être  clair, celui qui sort – cela doit être  un 
signal  très  fort  à  l'égard  de  tous  ces  populistes  qui 
voudraient  embrayer  dans  ce  cas  –  doit  savoir  que 
l'Union européenne ne se brade pas. Il n'y aurait rien de 
plus terrible que de laisser croire que l'on peut sortir tout 
en bénéficiant des avantages et en ne prenant aucun des 
éléments de solidarité.

Il  faut  que  cette  Union  européenne,  profondément 
malade  aujourd'hui,  qui  après  deux  mandats  de 
M. Barroso  a  montré  que  les  technocrates  avaient 
envahi l'idée politique de l'Union et, malheureusement, 
qui donnent aujourd'hui raison à ce que Pierre Mendès 
France  avait  dit  dès 1957 :  « Ce  que  l'absence  des 
objectifs et des valeurs mises dans le  Traité de Rome 
était un vice important ». On a montré à quel point cet 
idéal commun de l'Union avait pu se transformer en une 
simple association des marchands.

Le Royaume-Uni  est  un  très  bon partenaire  de  la 
Belgique, un partenaire de la Wallonie, tant au niveau 

des  importations que des  exportations,  tant  au niveau 
des  entreprises  présentes  sur  notre  territoire.  Avec  le 
Brexit,  nous  devons  faire  en  sorte  que  les  liens 
économiques continuent.  Il  est  évident  qu'en  fonction 
des  différents  types  d'accords  qui  sont  aujourd'hui 
possibles, ce Brexit aura des conséquences. Si demain, 
il n'y a plus du tout d'accord économique entre l'Union 
et le Royaume-Uni, les échanges seront plus difficiles.

Le  premier  élément  en  cause,  c'est  la  place 
financière  de  Londres.  Londres  est  aujourd'hui  la 
première,  la  deuxième,  voire  la  troisième  place 
financière  au  monde  et  est  la  plus  importante  place 
financière  pour  l'Union.  La  sortie  du  Royaume-Uni 
modifiera  considérablement  cet  élément  puisque  les 
sociétés  cotées  à  Londres  n'auront  plus  tous  les 
avantages de l'Union au travers de cela. Pour l'ensemble 
des États, c'est une réflexion à avoir : il manque, sur le 
continent,  une  place  financière  à  la  hauteur  de  la 
puissance  économique qu'est  l'Union.  Plusieurs  places 
financières pourraient en tirer profit.

Deux,  au  niveau  économique,  nous  devons  faire 
attention que, s'il est exact que le Royaume-Uni est un 
contributeur net, le Royaume-Uni est aussi un très grand 
bénéficiaire  des  avantages  du  grand  marché  et  de 
l'Union économique. Le potentiel économique lié à cela 
a été sous-estimé par tous ceux qui rêvent toujours de 
l'Empire  britannique.  Le  réveil  pour  les  Britanniques 
sera douloureux. Cela ne fait plaisir à personne que les 
citoyens  paieront  le  fait  d'avoir  été  trompé  par  les 
partisans  du  Brexit.  Il  nous  appartiendra  vraiment  de 
mesurer et de suivre tous les éléments.

Pour laisser à, M. René Collin, les quelques minutes 
nécessaires pour intervenir, nous avons, dès le 24 juin, 
mis en place un helpdesk Brexit pour donner sur le site 
de l'AWEx tous les éléments et pour répondre à toutes 
les  questions  que  les  entreprises  pourraient  se  poser 
dans cette période d'incertitude entre le référendum et le 
moment où ce Brexit sera réel. Cette pointe focale va 
permettre aux entreprises de poser toutes leurs questions 
et nous donnerons tous les éléments possibles, en liaison 
d'ailleurs avec les SPF fédéraux.

Le  deuxième  élément  est  que  nous  avons  mis  en 
place un groupe de travail Brexit présidé par un membre 
du Conseil de l'industrie et qui s'associe avec l'AWEx 
pour justement pouvoir envisager toutes les conditions 
dans lesquelles nos entreprises se retrouveront et, d'autre 
part, être le point de contact avec le groupe de travail 
fédéral qui s'est déjà réuni à deux reprises et où l'AWEx 
est présente et où nous avons demandé que le président 
du Conseil wallon puisse également être présent. Pour 
l'instant, deux réunions se sont tenues au niveau fédéral 
et une troisième est prévue fin août.

En ce qui concerne l'effectivité et je pense que notre 
débat pourrait donner un certain éclairage, il n'y a pas 
aujourd'hui,  au niveau des  entreprises,  un mouvement 
de panique ou un mouvement de sollicitation. Il n'y a eu 
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que quelques appels qui ont été adressés à l'AWEx pour 
poser  des  questions.  Le  phénomène  reste  tout  à  fait 
limité.  Nous  souhaiterions  que  pour  l'ensemble  des 
entreprises du pays, l'on puisse établir un signal point of  
contact pour  ne  pas  multiplier  les  choses  et  qu'au 
contraire  ce  soit  une  plateforme  intégrée.  C'est  une 
proposition que nous ferons au groupe de travail fédéral.

J'en termine par là,  en disant qu'aujourd'hui,  il  est 
plus que temps si l'on veut que l'économie ne souffre 
pas trop de ce Brexit, que les règles soient claires pour 
que chacun puisse s'adapter.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je dirai  deux 
mots, si vous le voulez bien, sur les aéroports.

Très brièvement, la question des droits de trafic sera 
concernée dans le Brexit, puisque le marché britannique 
ne pourra plus bénéficier d'un accès au marché libéralisé 
européen. Les droits de trafic devront être négociés, soit 
via des conventions bilatérales,  soit avec l'Europe, ou 
même encore maintenus.  Vous avez déjà entendu dire 
qu'EasyJet,  par  exemple,  envisage  de  solliciter  un 
certificat  de transporteur aérien dans un autre pays de 
l'Union européenne pour conserver le libre accès au ciel 
européen.  Ryanair n'est  pas  concerné.  Vous savez que 
son siège social est à Dublin. D'ailleurs, Ryanair a déjà 
indiqué qu'elle ne déploiera pas de nouveaux avions au 
Royaume-Uni.

Peu  d'impacts  pour  les  aéroports  wallons.  Vous 
savez qu'en termes de trafic passager, il y a une seule 
destination  de  Charleroi,  c'est  Manchester  et  Liège 
Airport n'a pas de client direct, de taille significative, au 
Royaume-Uni.

En ce qui concerne le tourisme, nous allons bien sûr 
maintenir au niveau de Wallonie Belgique tourisme, à 
partir du 1er janvier, un bureau à Londres. On sait qu'il 
y  aura,  bien  entendu,  des  difficultés  par  rapport  à  la 
baisse de la livre sterling, mais il n'y a pas de raison que 
la Wallonie ne reste pas attractive, surtout avec tous ces 
sites mémoriels par rapport aux touristes britanniques.

Au  niveau  agricole,  les  échanges  agroalimentaires 
britanniques  sont  nettement  déficitaires  avec 
23,8 milliards d'euros d'exportation pour 50,12 milliards 
d'euros d'importation. 

Selon la  FEVIA,  en  2015,  cela  représentait  9,2 % 
des exportations belges de produits alimentaires.

La balance commerciale agricole de la Wallonie est 
positive en ce qui concerne le Royaume-Uni,  mais ce 
dernier  reste  un  petit  partenaire  commercial  de  la 
Wallonie en matière agricole, avec moins de 2 % de la 
valeur de nos importations et à peine 5 % de la valeur de 

nos  exportations.  On  exporte  surtout  des  animaux 
vivants, également des volailles en plats préparés. Il y a 
surtout les exportations à partir de l'industrie flamande, 
notamment  un  produit  spécifique,  les  graines  de  lin. 
Voilà pour les échanges.

Au niveau, évidemment, du financement de la PAC, 
là,  il  y  aura des  conséquences,  puisque,  on l'a  dit,  le 
Royaume-Uni  est  un  contributeur  net  au  budget  de 
l'Union européenne. C'est  aussi  un acteur agricole clé 
avec une production de 26,2 milliards d'euros, avec un 
soutien européen de 3,71 milliards d'euros.

Bien entendu, il y aura des conséquences au niveau 
du financement de la politique agricole.

Je pense que ce qui est peut-être plus important – et 
je  partage  évidemment le  message  de  vigilance  et  de 
fermeté  qui  a  été  exprimé par  le  ministre-président  – 
c'est  d'espérer  et  de  se  battre  pour  que  la  politique 
agricole change également dans ses fondamentaux. 

On  sait  que  l'Angleterre  était  le  chantre  d'une 
agriculture  commerciale  totalement  libéralisée,  aidée 
par la Suède, le Danemark, les Pays-Bas. Ce que nous 
voulons  évidemment,  c'est  veiller  à  ce  que  l'Europe 
retrouve  une  politique  agricole  véritablement 
européenne,  qui  ne  se  renationalise  pas,  et  que,  par 
ailleurs,  elle  rentre de nouveau vers une direction qui 
soit  celle  du  modèle  que  nous  voulons  pour  notre 
agriculture, à savoir une agriculture de taille familiale, 
raisonnable et durable.

En ce qui concerne la politique agricole,  vigilance 
concernant le financement, mais espoir d'une politique 
moins libérale et qui recentre l'horizon agricole vers une 
vocation  beaucoup plus  raisonnable  comme celle  que 
nous défendons.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Dock.

Mme Dock (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
vous avez mis en avant la situation catastrophique du 
Royaume-Uni  et,  je  le  reconnais,  ils  n'ont  pas  été  un 
élève européen parfait, c'est vrai.

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  oublier  le  point 
diplomatique  qu'ils  avaient  vis-à-vis  des  autres 
puissances  mondiales  et  il  faudra  agir  pour  redéfinir 
l'Union européenne et rassurer les autres puissances.

Je vous rejoins quant à la fermeté commerciale, je 
l'avais moi-même exposée dans mon intervention.

En  ce  qui  concerne  les  impacts  en  matière 
budgétaire,  je  suis  ravie  de  voir  que  vous  en  êtes 
conscient et que vous les mettez en avant.

Vous parlez,  en conclusion, du laxisme de l'Union 
européenne.  Il  faudrait  pour  renforcer  l'Union 

17 P.W.- C.R.I. N° 21 (2015-2016) - Mercredi 6 juillet 2016



européenne, peut-être aussi  que les États acceptent de 
déléguer  plus  de  souveraineté.  Nous  savons  très  bien 
que c'est en grande partie là où le bât blesse.

En ce qui concerne l'intervention de M. le Ministre 
Marcourt, je suis désolée, mais une nouvelle fois je reste 
sur  ma faim. Vous avez dit :  « Il  me reste des  choses 
prosaïques ».  Ces  choses  prosaïques  sont 
fondamentales,  elles  sont  importantes.  Depuis  quand 
l'économie n'est-elle pas importante ? Je vous ai trouvé 
léger.  Je  reconnais  que vous n'aviez  pas  beaucoup de 
temps.

J'ai  été  aussi  surprise  d'entendre  M. le  Ministre-
Président  parler  de  mesures  qui  avaient  été  mises  en 
place avant le Brexit, ce que vous n'avez pas confirmé et  
ce  qui  m'aurait  étonné  vu  que  je  vous  avais  posé  la 
question et  que vous m'aviez répondu – à mon grand 
désespoir – que rien n'était mis en place.

Bien  sûr  c'est  une  bonne  chose  que  le  groupe  de 
travail soit associé à l'AWEx. J'ai envie de dire qu'il était  
temps.

Je  vous  ai  entendu :  « Il  faudra  suivre  tous  les 
éléments ». J'espère bien, c'est le moins que l'on puisse 
faire.

En  matière  agricole,  j'entends  les  réponses  du 
ministre  concernant  les  conséquences  financières  et 
l'impact  au  niveau  des  échanges  qui  sembleraient 
limités. Ce sera à suivre.

Enfin,  je  voudrais  revenir  sur  un  mot  de  M. le 
Ministre-Président qui dit que la Wallonie veut être un 
des fers de lance de la nouvelle Union européenne.

Peut-être faudrait-il qu'elle cesse de faire perdre de 
la  crédibilité  sur  la  scène  internationale  à  l'Union 
européenne en suspendant, par exemple, le CETA.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Merci,  Messieurs  les 
ministres,  pour  vos  trois  réponses.  Cela  prouve  qu'il 
était  très  important  de  tenir  ce  débat  dans  une  entité 
fédérée comme la nôtre, hautement impliquée dans les 
conséquences  que  ce  Brexit  engendre  déjà  et  pourra 
encore engendrer.

Ce Brexit  ne se fera pas du jour au lendemain. À 
présent, nous entrons dans ce complexe, mais nécessaire 
mécanisme  de  négociations.  Vous  l'avez  évoqué, 
Monsieur le Ministre-Président. Ne nous voilons pas la 
face. Si la victoire du non au référendum est décrite par 
certains comme un sursaut de liberté et de souveraineté, 
elle  démontre  surtout  l'ampleur  grandissante  des 
égoïsmes et des nationalismes.

Toutes vos interventions allaient en ce sens, il faut 
toujours  prendre  les  expériences  comme  des 
opportunités.  Nous  devons  faire  de  cet  échec  une 
véritable  force  pour  réformer  en  profondeur  nos 
institutions européennes pour  une  Europe encore  plus 
solidaire  et  tolérante,  ouverte  sur  le  monde,  dans  le 
respect de chacun.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Nous remercions les ministres 
pour leurs réponses. J'ai trois réflexions.

Vous aurez compris, Monsieur le Ministre-Président, 
que nous partageons l'analyse du Gouvernement quant à 
l'erreur  historique  que  cela  représente  pour  le 
Royaume-Uni et quant à l'opportunité pour un nouveau 
départ pour l'Union européenne.

Nous partageons aussi votre position de très grande 
fermeté dans la négociation, de la nécessité de sortir très 
vite  de  l'indécision,  notamment  de  votre  propos  par 
rapport à la présidence du deuxième semestre 2017 et, 
enfin,  du message  extrêmement clair  par  rapport  à  la 
concurrence fiscale et au dumping social. Nous serons à 
vos côtés.

Troisièmement, nous espérons que cet  engagement 
pour une refondation sera suivi d'effets. 

Il y a deux éléments.

D'une  part,  il  faudra  préciser  les  leviers  que  la 
Wallonie a en mains pour peser, au-delà du discours, sur 
ces orientations. Vous avez pris une position très claire, 
et je vous en remercie, par rapport à la condition d'une 
non-concurrence  en matière  d'impôt des  sociétés  pour 
éventuellement  conclure  un  accord  commercial  entre 
l'Union  européenne  et  le  Royaume-Uni.  Il  s'agira  de 
préciser  comment  la  Région peut  peser  sur  cet  enjeu, 
notamment  par  rapport  au  traité  qui  devrait,  le  cas 
échéant,  être  soumis  à  ce  Parlement,  comme  nous 
l'avons fait. Nous avons bien fait de le faire, Madame 
Dock, par rapport au CETA, puisque c'est en refusant un 
tel dictat des dogmes commerciaux et antidémocratiques 
que nous rendrons une crédibilité à l'Union européenne. 

D'autre part, c'est agir en cohérence avec le discours. 
Tel n'est pas le cas, par exemple en matière budgétaire 
notamment, par rapport à l'investissement public. Nous 
en  avons  parlé  avant-hier  en  Commission  du  budget, 
nous y reviendrons à la prochaine séance plénière. La 
Wallonie  n'utilise  pas  l'ensemble  des  marges  de 
manœuvre  dont  elle  dispose.  Je  pourrais  parler  du 
positionnement  des  différents  groupes  au  sein  du 
Parlement européen, mais c'est  un propos qui dépasse 
notre  assemblée.  Je  vous  remercie  pour  le  suivi  du 
dossier.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.
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Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  le  ministre-
président et les ministres qui sont intervenus d'avoir tour 
à tour donné des éléments de réponse, en tout cas une 
vision, la vision du Gouvernement wallon. Merci quant 
à  la  réponse  de  savoir  quand  le  Royaume-Uni  doit 
sortir : il doit sortir le plus vite possible. Vous avez donc 
réaffirmé, Monsieur le Ministre-Président, la volonté de 
demander l'application de l'article 50 dans les meilleurs 
délais.

Il est assez interpellant de voir,  puisque le non, le 
Brexit, le leave a gagné, que tous les leaders politiques 
semblent  disparaître  les  uns  après  les  autres. 
Généralement, quand on a gagné un tel pari politique, 
on a envie d'en récolter les fruits. Il semblerait que les 
fruits ont déjà un léger goût pourri et que personne au 
Royaume-Uni n'est  prêt  à mener les discussions et  ce 
sera donc le suivant. 

Vous avez également redit votre volonté de revoir le 
Pacte de stabilité dont on voit les limites, de revenir en 
ce qui concerne le dumping social. Ce ne sont plus des 
pays  que  l'on  oppose  les  uns  aux  autres,  ce  sont  des 
citoyens de l'Europe que l'on oppose les uns aux autres, 
entre  ceux  qui  perdent  leur  travail  ici  et  ceux  qui 
viennent  parfois  de  loin  pour  en  avoir  un  dans  des 
conditions qui ne conviennent pas.

Vous avez également évoqué la fraude fiscale.

Monsieur  le  Ministre  Marcourt,  merci  aussi  des 
différentes informations. Il est extrêmement positif que 
dès  24 juin – difficile d'aller  plus vite  – il  y avait un 
helpdesk, que les groupes de travail sont mis en place, 
qu'avec le  Fédéral  –  et  on le  soulignera  – il  y  a  une 
participation  de  la  Région  wallonne  via  l'AWEx  au 
groupe de travail mené par le Fédéral.

Merci,  Monsieur le Ministre Collin, d'avoir abordé 
et balayé rapidement les conséquences, notamment dans 
les compétences qui sont les vôtres : l'aéroportuaire avec 
les  droits  de  trafic,  le  tourisme  où  nous  resterons 
présents parce qu'il y a de belles opportunités et toute la 
question de la politique agricole et, en tout cas, d'avoir 
rappelé  le  type  d'agriculture  auquel  nous  sommes 
attachés en Région wallonne et ce modèle d'agriculture 
que nous défendons.

Je dirais  par  rapport  à  la  remarque  de Mme Dock 
que ce n'est pas la Région wallonne qui se décrédibilise 
quand elle est ambitieuse par rapport aux enjeux et aux 
conventions à signer des partenaires. C'est au CETA lui-
même, qui vient de perdre encore de sa crédibilité en 
perdant  le  Royaume-Uni  comme  participant  avec  le 
Canada  à  ce  traité.  Le  CETA,  lui-même,  perd  de  sa 
crédibilité  puisque  même les  Anglais,  eux-mêmes,  ne 
souhaitent pas y participer.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, vous m'avez bien plu. Dans l'ensemble, votre 
discours m'a bien plu. Je dirais une chose...

(Réaction d'un intervenant)

Oui, je m'améliore et M. le Ministre-Président aussi.

(Rires)

Soit, toujours est-il, j'aime bien que l'on rigole, mais 
j'ai  entendu  parler  beaucoup.  Ici,  vous  avez  entamé 
votre prise de parole en disant qu'il fallait examiner les 
conséquences  d'un  Brexit  éventuel  puisque 
M. le Ministre  Marcourt  a  rappelé  que  ce  n'était  pas 
encore fait. Attendons de voir,  mais je crois qu'il  faut 
absolument et peut-être de manière encore plus urgente 
– cela a été le sens de mon intervention – dire qu'il faut 
examiner  les  causes  d'un  divorce  éventuel  entre  les 
citoyens britanniques et l'Europe.

Vous avez dit aussi que les citoyens de l'Europe sont 
eux fort sceptiques quant au projet européen. Plus vite 
encore  que  les  conséquences,  ce  sont  vraiment  les 
causes qu'il faut analyser pour essayer de ne pas risquer 
la contagion.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Les  conclusions  que  nous 
avons eues, aujourd'hui, sont extrêmement positives. On 
peut en dire seulement qu'avoir des slogans est facile. 
Gérer le  réel et  être prospectif nécessite une véritable 
responsabilité et la maîtrise des conséquences. Je crois 
que  c'est  l'exemple  que  nous  avons.  Je  voudrais 
simplement  signaler  que  le  refus  parfois  de  certains 
traités commerciaux est véritablement la preuve de cette 
responsabilité et  de cette  maîtrise et pas seulement se 
contenter d'avoir de grands appels.

Je  voudrais  simplement  aussi  lancer  un  dernier 
appel :  j'aimerais  bien  que  l'on  sorte  d’Echelon  s'il  y 
avait moyen, que l'on arrête de nous surveiller dans tous 
les coins, ce ne serait peut-être pas inutile. Echelon est 
installé en Grande-Bretagne.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Je remercie les ministres 
pour  leurs  réponses.  Monsieur  le  Ministre-Président, 
vous avez parlé dans votre réponse du dumping social. 
Effectivement, on en parle régulièrement et l'on en parle 
depuis 20 ans.  Cela fait  20 ans que le  dumping social 
fait  des  dégâts  puisque  la  directive  date  de  1996. 
Aujourd'hui, on en rediscute, nous avons d'ailleurs, ici, 
voté une résolution à ce sujet, mais combien de temps 
faudra-t-il encore ? C'est cela que j'ai une peur, que cela 
prenne encore 10 ans, 15 ans et quand on sera d'accord, 
il  faudra  encore  quatre  ans  avant  que  ce  ne  soit 
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d'application. Il est urgent que l'Europe agisse au niveau 
du dumping social.

La  fiscalité,  effectivement,  tous  les  scandales 
financiers  en  Europe,  mais  l'on  demande  à  l'Europe 
d'agir. Déjà dans notre pays et dans notre Région, il y a 
aussi  des  scandales  financiers  qui  sont  peut-être  de 
moins  grande  ampleur,  mais  il  faudrait  aussi  agir  au 
niveau de la Wallonie, au niveau de la Belgique pour ne 
pas que ces scandales fiscaux prennent de l'ampleur au 
niveau  de  l'Europe  si  l'on  agissait  déjà  à  la  base  et 
condamnait les gens responsables de cela.

Vous  avez  parlé  des  nationalismes.  Effectivement, 
les nationalismes et les régionalistes dans la majorité, à 
99 %, sont pro-Europe. Le nationalisme, le populisme, 
en général est pro-Europe. C'est la seule manière pour 
eux  de  pouvoir  se  faire  reconnaître,  c'est  être  pro-
Europe.

Monsieur le Ministre Marcourt, je suis heureux de 
vous avoir entendu. 

Effectivement,  comme  l'a  dit  mon  collègue, 
M. Gillot,  le  Brexit  doit  encore  être  ratifié  par  le 
Parlement britannique. On n'en parle pas, mais c'est la 
procédure  légistique.  D'ailleurs,  c'est  ce  que  nous 
mettrons en place aussi pour la  consultation populaire 
ici au niveau de la Wallonie. Donc, le Parlement peut 
encore  refuser  la  consultation  populaire,  mais 
évidemment on s'imagine mal qu'il ne la valide pas. On 
demande  de  mettre  en  place  l'article 50  le  plus 
rapidement  possible,  mais  il  faut  d'abord  que  le 
Parlement britannique ratifie la décision qui a été votée, 
en tout cas, les résultats du vote du peuple. 

Concernant  le  single  point,  j'encourage  l'initiative, 
Monsieur  Marcourt,  c'est  quand  même  plus  simple 
quand on a un interlocuteur, mais il ne faut pas oublier – 
je compte sur  vous pour le rappeler,  mais je  sais que 
vous le ferez – que nos entrepreneurs wallons parlent 
français,  il  faut  donc  qu'on  leur  réponde  aussi  en 
français.  Si  c'est  un  point  national,  parce  que,  en 
général, quand c'est quelque chose de national, on vous 
répond en néerlandais. Donc, cela va encore être un peu 
compliqué. 

Monsieur  Collin,  merci  pour  votre  réponse.  La 
refonte  de  la  PAC,  effectivement,  se  basant  sur 
l'expérience du Brexit, ce serait une bonne expérience. 
Les  aides  agricoles,  c'est  effectivement  le  point 
d'accroche  –  et  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure  –  pour  les 
nationalistes,  ils  sont  en  général  pro-européens  et 
l'Écosse  est  pro-européenne,  parce  que  les  aides  à 
l'agriculture,  c'est  un  gros  paquet  pour  eux  et  s'ils 
perdent  cela,  l'agriculture en écosse va  se  retrouver  à 
mal. 

M. le Président. - La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 12 heures 44 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance. 

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. FOURNY, SUR « LE DÉPOT PROCHAIN 
D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DE LA 

SILVER ÉCONOMIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Fourny,  sur  « le 
dépôt prochain d’une proposition de résolution relative 
au développement de la silver économie ».

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues,  le  groupe  cdH  souhaite  annoncer  à 
l'assemblée  qu'il  entend  déposer  une  proposition  de 
résolution  relative  à  la  silver économie. On  sait 
qu'aujourd'hui plus de 17 % de notre population compte 
des personnes pensionnées, néanmoins actives, qui ont 
des  besoins.  On  sait  aussi  que  celle-ci  représente  un 
attrait économique important. Il faut pouvoir aussi, dans 
le cadre d'une troisième vie,  être épaulé, accompagné. 
Un  nombre  important  de  secteurs  d'activités 
économiques  peut  aussi  graviter  autour  de  ces 
personnes.

Nous souhaitons qu'il y ait une réflexion de fond qui 
puisse être développée en Wallonie comme elle l'est en 
France, notamment, dans la région Alsace-Lorraine, où 
il y a un cluster qui s'est mis en place et qui a fait en 
sorte que nombre de services ont pu se développer pour 
le bien-être et le bien vivre ensemble des personnes du 
troisième âge.

Nous souhaitons, qu'au niveau de la Wallonie, cette 
filière  puisse  être  développée,  que  nous  puissions 
accompagner nos aînés et faire en sorte que demain, il 
puisse y avoir des services et des réponses apportées à 
leurs  besoins,  à  leurs  attentes  et  que  les  entreprises 
puissent être à leurs côtés pour pouvoir répondre à ces 
besoins.

En  ce  sens,  nous  déposons  une  proposition  de 
résolution  que  nous  ouvrons  à  la  cosignature, 
évidemment,  de  l'ensemble  des  groupes  politiques  de 
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notre  assemblée,  compte  tenu  de  l'intérêt  majeur  et 
général que ce dossier représente.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME ZRIHEN, SUR « LA MENACE DE 

DIMINUTION DES SUBVENTIONS OCTROYÉES 
AUX CENTRES D’INFORMATION EUROPE 

DIRECT (CIED) POUR LA PÉRIODE DE 
FINANCEMENT 2018-2023 »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  Mme Zrihen,  sur  « la 
menace  de  diminution  des  subventions  octroyées  aux 
centres  d’information  Europe  Direct  (CIED)  pour  la 
période de financement 2018-2023 ».

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues,  je  voudrais  vous  solliciter  pour  être 
extrêmement  attentif  à  la  position  des  centres 
d'informations Europe Direct. Il y en a six en Wallonie : 
Eupen,  Marche-en-Famenne,  Namur,  Mons  et  Liège 
sans oublier, bien entendu, Wavre.

Je  voudrais  vraiment  vous  demander  d'être  très 
attentifs à ces centres qui sont de véritables relais de ce 
que  sont  les  possibilités  de  communication  que  nous 
pouvons avoir  avec l'Europe. Ce sont des  centres  qui 
donnent des informations aux jeunes,  qui  donnent des 
informations pour les  plateformes,  qui soutiennent  les 
projets européens.  Il  se fait  qu'au niveau européen,  la 
politique d'austérité voudrait réduire leurs subsides.

J'en appelle vraiment à votre engagement et à votre 
intérêt pour aller les soutenir, les voir, les rencontrer et 
diffuser  au  maximum  les  informations  qu'ils  peuvent 
vous  donner,  parce  qu'ils  peuvent  vous  soutenir  aussi 
largement pour organiser des conférences sur l'Europe. 

Nous avons eu un débat absolument magnifique ce 
matin sur le Brexit. Vous comprenez bien que l'intérêt 
de  promulguer,  d'informer,  de  diffuser  l'Europe  au 
maximum auprès  des  jeunes citoyens est  vraiment un 
enjeu démocratique de fond. Merci de toute l'attention 
que vous pourrez leur porter. Je vous rappelle : Liège, 
Mons, Namur, Marche-en-Famenne, Eupen et Wavre.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. JEHOLET SUR « L’IMPORTANCE DU 

DÉVELOPPEMENT DU NUMÉRIQUE ET LA 
CARENCE D’EMPLOIS DANS CE SECTEUR » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Jeholet  sur 

« l’importance  du  développement  du  numérique  et  la 
carence d’emplois dans ce secteur ».

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues,  je  souhaiterais  faire  une  déclaration 
concernant  l'importance  du  secteur  numérique. 
Aujourd'hui, on voit, et c'est un paradoxe par rapport au 
taux de chômage en Wallonie,  17 000 emplois vacants 
dans le secteur numérique. L'an dernier, une entreprise 
sur deux a peiné à trouver des emplois avec une certaine 
expertise numérique. Or, on sait que cela contribuera au 
développement  économique  de  notre  Région.  On  sait 
aussi que notre Région accumule un certain retard par 
rapport à d'autres régions d'Europe, par rapport aussi à 
la Flandre et à Bruxelles. 

Mon  but  est  vraiment  d’attirer  l'attention  du 
Gouvernement, en particulier du ministre de l'Économie 
et  de  la  ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation.  On 
pourrait le faire à la Fédération Wallonie-Bruxelles par 
rapport à la ministre de l'Enseignement pour sensibiliser 
les  étudiants  à  se  former  dans  le  secteur  numérique, 
parce qu'il y un véritable potentiel en Wallonie.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance de l'après-midi.
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QUESTION URGENTE DE M. FOURNY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES SUITES DU COMITÉ DE 
CONCERTATION CONCERNANT LE BURDEN 

SHARING »

QUESTION URGENTE DE M. STOFFELS À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE SUIVI DU COMITÉ DE 

CONCERTATION DU 6 JUILLET DANS LE 
DOSSIER DU BURDEN SHARING »

QUESTION URGENTE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE COMITÉ DE 

CONCERTATION ET LE BURDEN SHARING »

QUESTION URGENTE DE M. HENRY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES OBJECTIFS 

CLIMATIQUES AU COMITÉ DE 
CONCERTATION DE CE 6 JUILLET 2016 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  urgentes  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de  M. Fourny,  sur  « les  suites  du  Comité  de 
concertation concernant le burden sharing » ;

– de  M. Stoffels,  sur  « le  suivi  du  Comité  de 
concertation  du  6 juillet  dans  le  dossier  du 
burden sharing » ;

– de M. Crucke, sur « le Comité de concertation 
et le burden sharing » ;

– de M. Henry sur « les objectifs climatiques au 
Comité de concertation de ce 6 juillet 2016 ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette 
question  était  inévitable  en  suite  des  discussions  que 
nous  avons  eues  hier  dans  le  cadre  de  l'ajustement 
budgétaire.  Elle  a  trait  à  la  suite  du  Comité  de 
concertation  qui  s'est  tenu  ce  matin,  plus 
particulièrement  au  fait  que  vous  ayez  saisi  dans 
l'urgence  ce  Comité  de  concertation  dans le  cadre du 
burden  sharing et  de  la  répartition  de  la  vente  des 
certificats CO2 au niveau de la Belgique et de l'accord 
qui est intervenu, pourtant, voici maintenant plus d'une 
année et demie, sous les 360 millions à se partager au 
niveau de  la  Belgique et  les  116 millions qui  doivent 
revenir à la Wallonie afin de pouvoir mener, d'ici 2020, 
des politiques proactives en matière climatique. 

C'est vrai que cet argent se trouve sur les comptes du 
Fédéral et que, comme Sainte-Anne, vous attendez que 
cet  argent  puisse  venir  ici  en  Wallonie,  puisse  être 
investi.  Dieu  sait  que  d'aucuns  se  plaisent  et  se 

complaisent de manière récurrente à se plaindre sur la 
manière dont les choses avancent en matière de gestion 
des prospectives climatiques et d'indiquer que certaines 
politiques ne vont pas suffisamment plus avant, faute de 
moyens et faute de pouvoir disposer de ceux-ci. Il y a là 
manifestement un problème. On est de nouveau face à 
un  cas  manifeste  de  déloyauté  fédérale  que  nous  ne 
pouvons accepter. 

Je vous remercie d'avoir porté le point à l'ordre du 
jour  du  Comité  de  concertation,  mais  force  est  de 
constater  que  les  résultats  escomptés  n'ont  pas  été 
obtenus.

Dès lors, quelle est l'attitude que le Gouvernement 
va adopter pour enfin récupérer ce dû tant attendu ?

M. le Président. -  Monsieur Fourny,  je rappelle  la 
minute.

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question  porte  également  sur  l'impact  de  la  rencontre 
que  vous  avez  eue  ce  matin  dans  le  Comité  de 
concertation concernant le burden sharing. C'est en effet 
des mois que l'on n'arrête pas de vous interroger sur les 
mécanismes  qui  bloquent  la  mise  en  pratique  et  les 
accords qui ont déjà été pris, et ce, afin que la Région 
wallonne puisse enfin obtenir son dû qui lui permettra 
de mener une série de politiques en matière de transition 
énergétique, de quitter le scénario des énergies fossiles 
vers les énergies renouvelables. Pour cela, nous avons 
besoin de cet argent.

J'apprends  encore  aujourd'hui  que  les  résultats  ne 
sont pas ceux qui étaient espérés. Puis-je vous demander 
de  faire  le  point ?  Puis-je  vous  demander  de  nous 
expliquer  quels  sont  les  paramètres  qui  continuent  à 
bloquer ?  Quelle  a  été  l'attitude  du  Fédéral  et  des 
partenaires des autres Régions ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La parole est  à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, comme le 
dit  M. Fourny,  il  est  inévitable  de  poser  la  question 
aujourd'hui  après  une déclaration mâle,  matamoresque 
du  ministre  disant :  « Je  saisis  le  Comité  de 
concertation. Y'en a marre.  On va tout régler  demain. 
On va voir de quel bois je me chauffe ». Forcément, on 
attend de voir comment le bois a été chauffé et ce qui 
revient  du  Comité  de  concertation  ce  matin.  Est-on 
revenu avec les millions d'euros annoncés, ou bien y a-t-
il encore une autre solution ?

Monsieur  le  Ministre,  en  la  matière,  il  faut 
reconnaître que vous faites fort. C'est vous, de temps en 
temps, qui allumez le feu. C'est vous qui dites :  « J'ai 
des quotas en trop, moi. Moi, Wallon, je suis plus fort 
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que tout le monde. Champion du monde, je vais vendre 
mes quotas à l'extérieur ». J'ai cru comprendre que les 
Flamands,  les  Bruxellois  et  les  fédéraux  ont  rappelé 
qu'il y avait encore une Belgique et qu'il  peut y avoir 
une  solidarité.  Ce matin,  est-ce  cela  qui  a  été  dit  ou 
autre chose ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Henry  pour 
poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
4 décembre dernier, y a-t-il bien eu un accord entre les 
ministres  du  Climat  régionaux  et  fédéral ?  On  se 
rappelle  qu'il  y  avait  eu  des  réunions  en  urgence 
puisqu'il  fallait  faire  bonne  figure  à  Paris  où  tout  le 
monde  allait.  Il  était  évidemment  assez  difficile 
d'expliquer  à  ce  moment-là  qu'il  n'y  avait  pas  encore 
d'accord  interne  à  la  Belgique  au  moment  où  l’on 
discutait  de  l'avenir  puisque  l'on  se  rappelle  qu'ici  il 
s'agit uniquement d'un accord jusque 2020. Au niveau 
européen,  on  va  devoir  évidemment  discuter  de  bien 
d'autres enjeux, notamment 2030 et au-delà.

Il y a eu un accord annoncé, un texte signé, et on se 
rend compte qu'il n'est pas du tout mis en œuvre sept 
mois après. Vous avez déclaré hier que vous aviez saisi 
le  Comité  de  concertation.  Qu'en  est-il  alors  de  la 
discussion de ce matin ?

Deuxièmement, vous avez aussi déclaré que l'accord 
impliquait  qu'il  y ait  versement  de l'argent,  qui  existe 
aujourd'hui pour le  passé et jusque 2016, soit plus de 
100 millions  d'euros  pour  la  Wallonie.  Avant  la 
signature de l'accord de coopération, j'ai été relire votre 
accord de décembre, ce n'est  pas si  clair  que cela.  Je 
voulais  savoir  quelle  est  la  teneur exacte  de  l'accord. 
Qu'est-ce qui a été décidé aujourd'hui ? Quelles sont les 
étapes suivantes de mise en œuvre de tous les éléments 
de cet accord ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés,  je  vous  remercie  pour  cette  question  qui  est 
vraiment une question urgente, j'en conviens.

Le 4 décembre, un accord a été signé entre les quatre 
ministres  du  Climat  –  avalisé  par  chacun  des 
gouvernements – qui dit somme toute deux choses : il y 
a  nécessité  d'un  accord  de  coopération  –  je  vous 
répondrai après sur la solidarité avec les Régions – et 
qui  dit,  d'autre  part  que  le  Fédéral  doit  libérer  sans 
tarder les fonds envers les Régions en vue de mettre la 
politique  climatique.  Ce  sont  deux  choses 
fondamentalement différentes.

J'ai posé le dossier à plusieurs reprises, au cours de 
plusieurs  réunions,  comme  mon  cabinet,  avec 
l'ensemble des Régions, et tout le monde m'a toujours 
dit :  « Oui,  oui ».  Le Fédéral  a  dit  aussi  « Oui,  oui », 
jusque lundi passé où l’on me dit : « Ah non, il faut un 
accord de coopération ». Le « Oui, oui » s'est transformé 
en « Non, non » et de l'avis des conseillers budgétaires, 
de  l'avis  des  chefs  de  cabinet,  rien  n'empêche 
juridiquement  le  Fédéral,  aujourd'hui,  de  libérer  les 
fonds nécessaires à la mise en œuvre de cette politique 
climatique.

C'est un nouveau diktat ou forme de chantage qui est 
opéré  sur  les  Régions.  Vous  me  demandez  ce  que 
pensent les autres Régions ; elles sont d'accord avec la 
Région wallonne sur le fait de ne pas libérer ces fonds.

Je pense que c'est une victoire à la Pyrrhus. D'abord, 
c'est le chantage du chéquier. Je ne sais pas signer à leur 
place le chèque qui libère les fonds vers les Régions.

Deuxièmement, ma collègue, Mme Marghem, a une 
mauvaise  appréhension  du  dossier,  car  elle  a  dit  ce 
matin en Comité de concertation : « Bien oui, l'accord 
de coopération, c'est du wording, il est presque établi et 
on peut encore attendre quelques semaines ; à la fin des 
vacances, cet accord sera signé ». Je dirais : « Faisons-
lui  confiance,  après  tout »,  mais  à  notre  analyse,  et 
surtout à l'analyse de la Région flamande, ce n'est pas 
que du wording. Rien n'empêche de libérer les fonds.

Je vous parlais de victoire à la Pyrrhus. Pourquoi ? 
Les  Régions  ne  savent  pas  mettre  en  œuvre,  comme 
M. Stoffels  l'a  dit,  un  certain  nombre  de  politiques 
basées sur la libération de ces fonds. En Wallonie,  ils 
sont  destinés  à  l'efficacité  énergétique  des  bâtiments 
communaux et de bâtiments du non-marchand, écoles, 
hôpitaux, et cetera.

C'est une forte attente du secteur. N'oublions pas que 
c'est  le  Fédéral  qui préside  la  Commission  du climat. 
Après la COP21, la COP22 dans quelques mois et c'est 
à  ce  moment-là  que  le  Fédéral  portera  une  lourde 
responsabilité devant la communauté internationale de 
ne pas avoir mis en œuvre les moyens alors que tout le 
monde  s'accorde  à  dire  qu'aujourd'hui,  une  simple 
volonté  politique  suffirait.  Deuxièmement,  n'oublions 
pas non plus que les engagements climatiques ne sont 
pas signés par les Régions, ce sont les Régions qui les 
mettent  en œuvre ;  c'est  l'État  fédéral  qui s'engage au 
regard de la communauté internationale.

J'ai  rappelé  ce  matin  au  Premier  ministre  que  le 
Gouvernement  fédéral  porterait  une  lourde 
responsabilité  dans  le  cas  où  la  Maison  Belgique 
n'atteindrait pas ces objectifs par une libération tardive 
des fonds.

Au Gouvernement  fédéral,  on  a  tendance  à  croire 
que libérer les fonds, c'est la fin du dossier. Non. Libérer 
les fonds, c'est le début du dossier. En effet, derrière la 
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mise  en  œuvre  de  ces  politiques,  que  ce  soit  en 
production ou que ce soit en efficacité énergétique, cela 
nécessite  des  mécanismes  lourds,  marchés  publics, 
et cetera.

Ne confondons pas la fin du dossier et le début du 
dossier. Ceci dit, il ne faut pas voir tout en noir.

Ce matin, puisque Mme la Ministre Marghem et que 
le  Premier  ministre  semblaient  corroborer  que  du 
wording suffirait  pour  conclure  cet  accord  de 
coopération, je leur ai demandé de fixer un délai, que 
l'on pourrait se revoir quand ils le voudraient et que l'on 
referait  le  point  sur  la  situation.  Non !  Pas  de  délai. 
Nous nous sommes fixé un délai. Je reposerai le dossier 
au Comité de concertation de septembre ; ce qui nous 
permettra de faire le point. Quant à la solidarité entre les 
Régions,  elle  fait  partie  intégrante  de  l'accord  de 
coopération  et  n'a  jamais  été  remise  en  cause  par  la 
Région wallonne. Si la Région wallonne a du surplus, 
nous nous sommes engagés plutôt  que de le vendre à 
l'étranger,  à  un  tarif  préférentiel  –  c'est  indiqué  dans 
l'accord  de  coopération  –  de  satisfaire  les  autres 
Régions.

Pourquoi  dis-je  « à  un  tarif  préférentiel »  et  pas 
« gratuitement » ? Ce surplus de production a été payé 
par  les  Wallons  et  les  Wallonnes,  les  entreprises,  les 
PME, les particuliers qui honorent aujourd'hui, via les 
certificats verts, une facture d'électricité nécessaire à ce 
changement de société.

Je reste déterminé. Je pense que le Fédéral est dans 
l'erreur, à la fois dans l'appréciation des difficultés qui 
restent  à  réaliser  pour  terminer  cet  accord  de 
coopération,  à  la  fois  dans  la  responsabilité  qui  le 
porterait. Je reste déterminé et je reporterai le dossier au 
Comité de concertation de septembre. Nous verrons, à 
ce moment-là, s'il y a moyen de libérer les fonds. Je ne 
désespère pas que ce dossier puisse être clôturé dans le 
dernier semestre de l'année 2016.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. En 
principe,  c'est  une  minute  de  réponse,  quatre  députés 
vous ont interrogé, c'était quatre minutes, mais bon. Je 
pense  que  chacun  voulait  avoir  des  réponses  du 
ministre, du moins, je l'espère.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse et d'avoir porté ce point au Comité 
de concertation.

Je maintiens que nous sommes toujours dans un cas 
de  déloyauté  fédérale.  Faites  attention,  portez-le  de 
manière régulière au Comité de concertation parce qu'ils 
ont fait la même chose dans le cadre de l'application de 
la loi sur les finances. On a vu ce que cela a donné, les 

calculs et les recalculs au niveau de l'IP ; on est dans ce 
secteur-là.

Je  tiens  à  dire  également  que  tout  retard  de 
paiement,  quand on  parle  de  « job,  job,  job »,  ici,  ce 
retard  de  paiement  induit  l'absence  de  création  de 
nouveaux emplois dans le secteur climatique, celui de 
l'investissement  de  la  protection  énergétique.  Là  non 
plus,  on n'est  plus  dans  les  « job,  job,  job ».  J'espère 
qu'ils vont se réveiller au niveau du Fédéral.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je tiens également à remercier le 
ministre  pour  la  réponse  qu'il  a  donnée.  S'il  est  écrit 
dans l'accord que les montants qui sont dus aux Régions 
doivent  être  libérés  sans  tarder,  je  m'étonne  très 
fortement  du  fait  que  les  accords,  même  signés, 
notamment devant le scénario de Paris, à l'époque, ne 
sont pas respectés à l'heure actuelle. Cela met en péril 
toute une série de politiques que nous pouvons mener 
sur  le  plan  de  l'atteinte  des  objectifs  énergétiques 
d'ici 2020, voire même de dépasser 2020 parce que 2030 
s'annonce déjà à l'horizon.

Pour qualifier cette politique menée par le Fédéral, 
ce n'est pas une concertation, c'est de l'obstruction.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci Monsieur le Ministre. On 
fait un peu moins le malin, ici, aujourd'hui, que ce que 
j'ai lu dans la presse ou entendu, hier ; le ton a diminué. 
Vous allez à Bruxelles comme on va à Canossa,  si je 
comprends bien.  Ce n'est  pas  sainte  Anne qu'il  fallait 
citer,  Monsieur Fourny,  c'est  saint  Thomas,  parce que 
dans tout accord il  faut d'abord qu'il  y ait ce que l'on 
appelle l'accord de coopération. Il faut que ce soit non 
seulement avalisé, validé et que l'on ait pu nous aussi, 
de temps en temps, dire « on est d'accord ou on n'est pas 
d'accord ». C'est un exemple de fonctionnement. Ici, on 
a cru que, parce que l'on était les plus forts, on allait tout 
gagner.

Deuxièmement, Monsieur le Ministre, je commence 
à en avoir un peu assez de ce petit jeu mâle, même si 
dans les deux il y a aussi un genre féminin, qui pense 
que l'on détient  seul  la  vérité. Dans ce dossier,  plutôt 
que de dire « je saisis le Comité de concertation, on va 
voir comme je m'appelle Paul Furlan, on va voir ce que 
je  vais  avoir »,  ne pensez-vous  pas  que,  de  temps en 
temps, prendre son téléphone et dire « Marie-Christine, 
ne peut-on pas avancer un peu plus vite sur ce dossier, 
ensemble ? » 

(Réactions dans l'assemblée)
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Vous savez, cela marchera mieux de temps en temps 
d'avoir  un  ton  un  peu  plus  affable  que  le  ton 
matamoresque qui est le vôtre.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Vous  aurez  constaté,  Monsieur 
Crucke, que je vous ai donné le supplément de temps de 
parole que j'avais toléré au Gouvernement.

(Réaction de M. Crucke)

C'est notre souci d'équité, Monsieur Crucke.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, bien sûr 
que  le  Fédéral  a  des  torts.  Il  a  une  responsabilité 
importante,  notamment  par  la  présidence  de  la 
Commission nationale climat et le rôle qu'il doit jouer. 
De ce point de vue, on peut tout à fait admettre qu'il n'y 
a  pas  eu  beaucoup  de  travail  réalisé  depuis  le 
4 décembre.

Cependant,  il  faut arrêter  de dire que la Belgique, 
c'est le Fédéral. Vous venez encore de le dire dans votre 
réponse.  Quand  la  Belgique  s'engage  à  l'étranger  à 
réaliser des émissions de gaz à effet de serre, ce n'est 
pas le Fédéral, c'est le Fédéral et les Régions et c'est un 
engagement  collectif  qui  engage  tout  le  monde  de  la 
même façon.

(Applaudissements)

De ce point de vue, il y a une responsabilité partagée 
à aboutir. D'ailleurs, il y a une présidence tournante de 
la Commission nationale climat.

Deuxièmement, s'il y avait un accord le 4 décembre, 
puisque  je  vous  ai  posé  la  question,  il  n'y  en  a  plus 
aujourd'hui, puisque cet accord prévoyait qu'il y ait un 
accord de coopération dans les deux mois. Cet accord de 
coopération,  après  sept  mois,  n'est  pas  finalisé.  Cet 
accord prévoyait qu'il y ait toute une série de mesures, 
notamment  le transfert  des  fonds qui  n'est  pas  réalisé 
non plus.

Contrairement à ce que vous dites, vous ne vous êtes 
pas  mis  d'accord  clairement,  en  tout  cas  ce  n'est  pas 
dans  l'écrit.  Cela  vous  engage  autant  que  les  autres 
ministres. Vous ne vous êtes pas mis d'accord clairement 
sur le fait que le versement – on parle quand même de 
dizaines de millions d'euros, il faut une base légale pour 
le faire – ait lieu potentiellement avant la signature et 
l'adoption de l'accord de coopération. Ce n'est pas écrit 
tel quel dans l'accord que vous avez signé vous-même.

On  se  retrouve  de  nouveau  aujourd'hui  avec  des 
divergences qui ont énormément crû depuis décembre. 
Tout ce que vous nous annoncez, c'est le report de six 
mois supplémentaires, au mieux, si l'on aboutit. 

S'il y avait un accord, il n'y en a plus. C'est vraiment 
dramatique  parce  que,  vis-à-vis  de  nos  engagements 
internationaux,  on  est  une  fois  de  plus  extrêmement 
ridicule dans ce dossier climatique.

M. le Président. - Monsieur Henry, vous aurez aussi 
constaté  que  je  vous  ai  ajouté  le  même  temps  qu'à 
M. Crucke,  pour  que  le  rapport  Gouvernement-
opposition soit tout à fait équitable.

QUESTION URGENTE DE M. COLLIGNON À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'IMPACT POUR LA WALLONIE DES 

NOUVEAUX SCÉNARIOS D'ÉCONOMIE À 
INFRABEL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Collignon à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « l'impact  pour  la  Wallonie  des 
nouveaux scénarios d'économie à Infrabel ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
savez qu'en matière de politique sur le rail, la SNCB se 
voit  imposer  des  économies  drastiques  de  l'ordre  de 
3 milliards d'euros jusqu'à 2019.

Malheureusement, il  y a peu, à cette tribune, on a 
également fait une déclaration relativement à l'accident 
qui s'est passé à Saint-Georges, tout près de chez moi. 

Aujourd'hui, par presse interposée, on apprend qu'un 
nouveau milliard d'euros d'économies serait imposé, de 
la bouche d'un responsable d'Infrabel, qui prévoirait que 
l'on reporte les investissements de sécurité et d'entretien.

Je pense que l'on peut imposer des économies à un 
secteur, mais, à un moment donné, on est à l'os et je suis 
de  ceux  qui  pensent  que,  malheureusement,  les 
économies se font surtout dans le sud du pays.

Ma question est fort simple : quel est l'état de vos 
informations  par  rapport  à  ce  qui  transparaît  dans  la 
presse ?

La cellule rail du SPW a-t-elle été informée ? Avez-
vous eu des réunions de concertation de ce type ?

Si vous avez l'information à donner à ce Parlement, 
quelle sera l'implication sur l'entretien et les politiques 
de  sécurité  qui  étaient  pourtant  jugées  indispensables 
sur tous les bancs au Parlement fédéral en matière de 
rail ? Y a-t-il des implications pour la Wallonie ?

(Applaudissements)
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, j'avoue ne pas avoir pris connaissance de cet 
article dont vous me faites le relais ici, à la tribune. Je 
serais assez surpris – mais peut-on l'être encore parfois ? 
– de devoir me faire confirmer que 1 milliard d'euros 
d'économie  supplémentaire  serait  imposé,  au-delà  des 
plus de 3 milliards d'euros qui le sont déjà sur le groupe 
SNCB  Infrabel,  quand  on  sait  que  ce  montant 
d'économies  lui-même  est  déjà  générateur  de 
conséquences  catastrophiques  pour  l'investissement  en 
équipements,  en  infrastructures  et  en  maintenance  de 
notre réseau.

Personnellement,  je  n'ai  pas  eu  d'information 
spécifique en la matière.  Étant optimiste de nature, je 
vais considérer qu'elle n'est pas fondée. Cela me paraît 
tellement  grotesque  d'envisager  de  saigner  la  bête  du 
chemin de fer, au-delà de ce qui est déjà aujourd'hui des 
coups de couteau conséquents, que cela me paraît peu 
probable, mais je ne manquerai pas de me renseigner, 
parce  que  si  cela  devait  être  le  cas,  cela  ne  saurait 
s'imaginer sans conséquence dommageable pour le rail 
en  Wallonie,  pour  le  service  au  public  et  pour  les 
transports en commun. Je vais m'enquérir pour voir un 
peu  quelle  est  la  crédibilité  à  devoir  apporter  à  cette 
information.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Brièvement,  Monsieur  le 
Président,  c'est  simplement  une source d'un article  du 
Soir qui fait état d'une question parlementaire de l'une 
de  vos  collègues,  Mme Maas,  qui  répercute  les  dires 
d'un  responsable  d'Infrabel  qui  explique  qu'il  y  aura 
encore  1 milliard  d'euros  d'économies.  Cela me paraît 
dramatique.

Nous  avons  déposé  avec  mon  groupe  et  en  la 
personne de M. Martin une résolution qui fait le point 
sur l'état de la défense du rail en Wallonie. Je crois que 
l'on aura, à l'occasion de cette résolution, l'occasion de 
faire le point. Chaque groupe pourra se positionner et 
l'on verra qui défend réellement le rail en Wallonie.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance de l'après-midi.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SALVI À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
MESURES DE PRÉVENTION VIS-À-VIS DES 

CONDUCTEURS FANTOMES »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. TZANETATOS 
À M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
FORMATION CONTINUE AU PERMIS DE 

CONDUIRE DES PERSONNES ÂGÉES »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. KILIC À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
CONDUCTEURS FANTOMES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Prévot, Ministre des Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de Mme Salvi, sur « les mesures de prévention 
vis-à-vis des conducteurs fantômes » ;

– de M. Tzanetatos, sur « la formation continue 
au permis de conduire des personnes âgées » ;

– de M. Kilic, sur « les conducteurs fantômes ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons  tous  été  sous  le  choc  ce  début  de  semaine, 
puisque,  de  nouveau,  un  conducteur  fantôme  a 
malheureusement  provoqué le  décès  tragique  de deux 
conducteurs.

Depuis 10 ans, c'est plus ou moins 157 accidents qui 
ont été perpétrés du fait de ces conducteurs fantômes. 
Sans  vouloir  stigmatiser  l'une  ou  l'autre  catégorie  de 
conducteurs,  malheureusement  les  statistiques  mettent 
en  évidence  que  ce  sont  souvent  les  personnes  plus 
âgées ou plus jeunes qui sont responsables de ce type 
d'accident  et  que  l'alcool,  encore  une  fois,  en  est 
également responsable. 

Depuis  10 ans,  les  opérateurs  publics  ont  agi  et 
réagi.  On  voit  malheureusement  qu'aujourd'hui,  tout 
cela ne suffit pas. 

J'ai pu lire dans la presse une série de déclarations. Il 
me paraissait intéressant et nécessaire cet après-midi de 
faire un peu le point tant on voit combien ces accidents 
plongent dans la tragédie une série de familles. 

La  première  question,  Monsieur  le  Ministre,  c'est 
évidemment  de  savoir  ce  qu'il  en  est  de  l'avenir.  J'ai 
entendu que vous aviez l'intention de mettre  en place 
une  série  de  nouveaux  dispositifs.  J'aurais  voulu  que 
vous puissiez les expliciter avec la deadline de la mise 
en place de ceux-ci. 
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On a pu également  lire  dans la presse que l'IBSR 
souhaite de nouveau mettre en place des campagnes de 
prévention.  Qu'en  est-il ?  Celles-ci  sont-elles  déjà 
prévues  pour  les  prochaines  semaines,  voire  les 
prochaines années ? 

Enfin,  revient  à  chaque  fois  la  question  des  tests 
médicaux.  Là aussi,  j'ai  pu lire  qu'il  y  avait  certaines 
personnes qui étaient évidemment favorables à la mise 
en  place  de  tests  médicaux,  peut-être  à  partir  d'un 
certain  âge  ou  pas,  ou  éventuellement  à  partir  du 
moment  où  l’on  renouvelle  le  permis  de  conduire 
puisque  aujourd'hui,  vous  le  savez,  le  permis  de 
conduire est renouvelable tous les dix ans. 

Par rapport à cette situation tragique, il me semble 
que des réponses importantes doivent être prises par les 
autorités politiques. Vous êtes dès lors responsable de la 
sécurité routière et nous serons extrêmement attentifs à 
vos réponses,  mais plus encore à la mise en place de 
l'application de ces mesures nouvelles. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Tzanetatos 
pour poser sa question.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
comme l'a dit ma collègue, Mme Salvi, l'actualité de ce 
week-end  nous  permet  de  vous  réinterpeller  sur  une 
question  délicate  qui  est  la  formation  continue  en 
matière de permis de conduire. On le sait,  les seniors 
sont  un  enjeu majeur  en  matière  de  sécurité  routière. 
Majeur, pourquoi ? D'une part, parce que l'on sait que 
les  statistiques  démontrent  que  les  accidents  mortels 
pour  les  plus  de  65 ans  sont  en  hausse  depuis  ces 
dernières  années.  Deuxième  élément,  c'est  que  la 
longévité  de  la  vie  fait  qu'il  y  a  de  plus  en  plus  de 
personnes  plus  âgées  sur  les  routes  et  à  un  âge  où, 
malheureusement, la machine humaine commence à être 
défectueuse. Heureusement pas pour tout le monde. 

Il y a un an, je vous interpellais suite à une initiative 
qui  avait  été  prise  par  la  Ville  de  Tournai  d'une 
formation  et  d'un  rappel  au  b.a.-ba  du  permis  de 
conduire et à une actualisation des règles. Lors de cette 
question,  vous  m'aviez  avisé  que  vous  envisagiez  de 
répandre  et  de  concrétiser  ce  genre  de  formule  sur 
l'ensemble  de  la  Région  wallonne. Qu'en  est-il 
aujourd'hui ? 

On  sait  qu'en  matière  de  contrôle  médical  ou 
contrôle d'aptitude, les pays européens, dans leur grande 
majorité,  imposent  un  contrôle  régulier.  On  parle  de 
50 ans au Portugal – je ne dis pas qu'il faut en arriver là 
–, mais de manière générale, 65 ans avec une période de 
deux ou trois ans pour poursuivre le contrôle de cette 
formation, de cette aptitude. 

Je pense que c'est une question essentielle qu'il y a 
lieu  aujourd'hui  de  traiter  sans  vouloir  stigmatiser 
évidemment les seniors parce que l'on sait qu'ils ne sont 
pas en tête du malheureux hit-parade des décès sur la 

route, mais c'est une question qu'il y a lieu de prendre à 
bras-le-corps. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Kilic  pour 
poser sa question. 

M. Kilic  (PS). - Monsieur le Ministre, comme mes 
deux  collègues  l'ont  déjà  dit,  un  tragique  accident  a 
démontré à quel point il fallait être vigilant en matière 
de sécurité routière. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  conducteur  fantôme  a 
provoqué la mort de deux jeunes conducteurs, ainsi que 
la sienne. 

Certes, le phénomène des conducteurs fantômes est 
assez  rare,  mais  il  est  bien  réel  et  surtout,  chers 
collègues, très mortel. 

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me dire quelles 
sont les mesures de prévention en la matière à ce stade ? 
J'ai imaginé, de mon côté, Monsieur le Ministre – mais 
je  me suis  inspiré de ce qui  se fait  un peu ailleurs  – 
peut-être  l'installation  de  herses  à  la  sortie  des 
autoroutes, ce qui pourrait être également une piste de 
solution. 

Je sais que cette matière a été régionalisée depuis le 
1er janvier 2015.  Depuis  cette  date-là,  y  a-t-il  une 
réflexion en cours ? Avez-vous des pistes de solution sur 
la table, Monsieur le Ministre ? 

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame et 
Messieurs les députés, merci pour cette question qui est 
dramatique  dans son  actualité,  mais  encore  plus  dans 
son  ressenti  pour  les  familles  concernées, 
singulièrement  celles  des  deux  jeunes  gens  qui  ont 
trouvé la mort d'une manière particulièrement violente.

Incontestablement, face à de tels drames, l'autorité 
publique se voit  questionner quant  à  savoir  ce qu'elle 
met  en  œuvre  comme  dispositifs  pour  réduire  ces 
risques.  J'ai  toujours  pour  habitude  de  rappeler  que 
l'action  publique  pourra  être  aussi  vigoureuse  et 
importante que possible, elle ne pourra jamais amener à 
un risque zéro face à la responsabilité  individuelle  de 
chaque conducteur derrière son propre volant.

Il n'en demeure pas moins que si de tels accidents 
demeurent heureusement encore rares, il n'en reste que 
trop réguliers. Statistiquement, 4 % des décès sont dus à 
des  situations générées  par  des  conducteurs  fantômes. 
Cela peut paraître peu, mais l'extrême gravité de l'acte 
qui consiste à prendre une voirie et singulièrement une 
autoroute  avec  la  vitesse  qui  y  est  liée,  à  contresens, 
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m'interpelle  en  considérant  que  4 %,  c'est  encore 
beaucoup.

Nous  avons  veillé,  depuis  plusieurs  années  en 
Wallonie,  à  équiper  toutes  les  entrées  et  sorties 
d'autoroute,  au-delà  des  panneaux  classiques 
d'interdiction, de grands panneaux fluorescents avec la 
grande main pour essayer de frapper les  esprits  et  de 
permettre à chacun de se rendre compte qu'il emprunte, 
à  mauvais  escient,  une  voirie.  Nous  avons  aussi 
multiplié les campagnes d'information. 

L'IBSR, Madame Salvi, n'a plus de compétence en 
matière  de  campagnes  de  sensibilisation  ou  de 
prévention,  puisque  c'est  désormais  régionalisé. 
L'Agence  wallonne  pour  la  sécurité  routière  est 
compétente pour ce type de campagne. Oui, comme je 
l'ai dit en commission ce mardi, il sera demandé qu'elle 
réfléchisse à une campagne particulière à développer sur 
cette thématique des conducteurs fantômes.

Le problème est que, bien souvent, dans la grande 
majorité des cas, ces conducteurs ne sont pas conscients, 
ils ne se rendent pas compte immédiatement qu'ils sont 
sur une portion de voirie qui n'est pas appropriée. On 
peut s'interroger légitimement aussi sur l'impact réel que 
des campagnes de prévention pourront avoir à l'égard de 
celles  et  ceux  qui  seraient  potentiellement  les  plus 
concernés, mais qui souvent ne sont pas conscients de 
l'acte qu'ils sont en train de poser. Je parle ici dans les 
cas  qui  ne  sont  pas  ceux d'une  volonté  de  prendre  à 
contresens les voiries.

Le système de herse auquel M. Kilic a fait allusion 
est une fausse bonne idée. On peut être tenté de se dire : 
« Il faut créer un dispositif qui, à chaque entrée ou sortie 
d'autoroute, s'abaisse quand on est dans le bon sens ou 
crève les pneus quand on est dans l'autre sens ». Dans 
les  faits,  si  ce  mécanisme  n'est  généralisé  nulle  part 
ailleurs en Europe ou même dans le monde, ce n'est pas 
le  fruit  du  hasard.  Cela  pose  aussi  de  sérieuses 
difficultés d'entretien et de maintenance. Il faudrait tous 
les  jours  s'assurer  que  cela  fonctionne,  parce  que  la 
moindre pierre, le moindre caillou et finalement, ce sont 
les pneus des gens qui circulent dans le bon sens qui 
seraient crevés.

Les problèmes aussi de demi-tours qui doivent être 
réalisés,  de  déviations  potentielles,  d'usages  par  les 
véhicules  de  secours  qui  parfois  sont  contraints  de 
prendre aussi à contresens, l'idée peut paraître de prime 
abord généreuse, elle est compliquée à mettre en œuvre.

Vient  aussi  immédiatement  la  question  de  la 
formation  à  devoir  faire  suivre  de  l'examen 
complémentaire  pour  les  conducteurs  plus  âgés. 
Contrairement au Portugal, je n'estime pas que l'on est 
catégorisé  comme personne âgée  dès  50 ans,  cela  me 
paraît très précoce. Statistiquement, il n'y a pas lieu de 
considérer qu'il  y a une proportion dans le public âgé 
plus  régulière  que  dans  les  autres  publics  pour  les 

accidents  mortels.  Par  contre,  il  est  vrai  que pour les 
accidents  mortels  générés  par  la  question  des 
conducteurs  fantômes,  il  y  a  là,  statistiquement, 
davantage de personnes âgées que d'autres.

Il est réputé politiquement correct de considérer qu'il 
ne faut pas fustiger une catégorie de conducteurs plus 
que  d'autres  et  qu'il  faut  éviter  de  globaliser  et  de 
généraliser, c'est vrai. D'un autre côté, la multiplication 
de ces tragédies ne peut pas nous amener à balayer d'un 
revers  de  main  ce  questionnement  sur  l'opportunité 
d'avoir  un  contrôle  plus  régulier  à  partir  d'un  certain 
palier.  Alors  cela  doit-il  être  75 ans,  cela  doit-il  être 
80 ans ? Cela mérite d'être analysé.

Si  ma  religion  n'est  pas  encore  faite  en  la 
circonstance,  je  me  refuse,  en  tout  cas,  à  écarter 
l'hypothèse, dès à présent, dans le cadre de la réforme 
qui  doit  être  menée  notamment  pour  le  permis  de 
conduire.  Il  faut  que  l'on  puisse  au  moins  poser  la 
question et le débat. Si le dispositif a été requis et mis 
en  œuvre dans d'autres pays, c'est aussi parce qu'il y a 
peut-être  pour  la  sécurité  des  personnes  âgées  elles-
mêmes indépendamment de la  question de la  sécurité 
des  autres.  Sachant  que  nous  avons  la  chance 
globalement de vivre plus longtemps, que les personnes 
âgées sont aujourd'hui plus mobiles qu'elles ne l'étaient 
antérieurement, mais que l'on ne peut pas factuellement 
nier  le  fait  que  l'âge  peut  parfois  aussi  amener  une 
moindre vigilance dans certains cas de figure.

Il y a une réalité. Autant on ne peut pas considérer 
que tous les jeunes qui prennent le volant à 20 ans vont 
aller  se  crasher  le  week-end,  autant  on  ne  peut  pas 
considérer que toutes les personnes âgées qui prennent 
un  volant  sont  un  danger,  mais  chacun,  par  contre, 
s'accorde à reconnaître qu'une attention particulière doit 
être portée sur les jeunes notamment durant les week-
ends.  Ne nions pas alors  qu'il  y a  peut-être  aussi  une 
attention particulière qui devra être portée à l'attention 
des conducteurs plus âgés. Cela fait partie en tout cas de 
la  réflexion.  Nous  verrons  alors  dans  les  mois  qui 
viennent,  quelle  est,  au  final,  la  conclusion  à  devoir 
apporter à cette question. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Nous allons donner la parole pour 
une  réaction  ou  une  nouvelle  question  sur  le  même 
thème. 

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  J'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention la réponse du ministre. Vous le dites vous-
même,  4 %  c'est  encore  trop.  J'apprécie  l'ouverture 
d'esprit par rapport au fait, dans le cadre de la réforme, 
d'analyser  s'il  y  a  un  intérêt  ou  pas  par  rapport  à  ce 
fameux examen.  En effet,  je  suis  tout  à  fait  d'accord 
avec vous, il n'y a pas d'intérêt à critiquer ou à fustiger 
une  catégorie  de  conducteurs  plutôt  qu'une  autre. 
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Néanmoins, ouvrir la réflexion, ouvrir l'étude me paraît 
évidemment important.

Peut-être  pour  conclure,  une  idée  nouvelle, 
Monsieur le Ministre, puisque si j'entends bien la fausse 
bonne  idée  des  crevages  de  pneus  à  l'entrée  de 
l'autoroute,  il  me  semble  peut-être  qu'une  réflexion  à 
avoir  serait  celle  sur  les  GPS ou  sur  les  mobiles  de 
pouvoir créer une application alerte en cas de présence 
d'un conducteur fantôme. J'avais  cru comprendre que, 
par rapport au Coyote, il y avait une réflexion. Ce qui 
me gêne un peu, par rapport à cela, c'est que c'est un 
service  payant.  Aujourd'hui,  on  sait  que  dans  de 
nombreux nouveaux véhicules, le GPS existe et pas mal 
de personnes ont par ailleurs un smartphone ou un GPS, 
il me semblerait intéressant dans le cadre de la réforme 
de  pouvoir  avoir  une  réflexion  ou  une  étude  sur  la 
faisabilité de cette appli alerte en tout cas sur GPS et sur 
mobile.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Monsieur le Ministre, merci 
pour votre réponse. Je suis satisfait d'entendre que l'idée 
d'une formation continue imposée à partir d'un certain 
âge  puisse rencontrer votre  conviction.  En matière  de 
sécurité, il ne faut pas avoir peur de heurter, même  si 
l'on parle de stigmatiser une partie de la société plutôt 
qu'une autre, à partir du moment où il existe un risque, il 
ne  faut  pas  prendre  de  gants.  On  le  fait  de  manière 
naturelle quand on prend l'avion puisque 99 % et plus 
encore de gens n'hésitent pas à retirer leurs chaussures, 
leur ceinture dès qu'ils sonnent le portique. Ce ne sont 
pas  des  terroristes pour autant et  personne ne râle  de 
devoir le faire parce qu'il s'agit de sécurité. 

En matière de sécurité routière, on peut imposer, à 
partir de 65 ans, ils le font en Grèce, le Portugal c'était 
un exemple extrême, mais en Grèce, ils le font à partir 
de  65 ans  et  c'est  généralisé  dans  l'Europe pour  ainsi 
dire. C'est une mesure qui, certes, va peut-être titiller la 
personne de 65 ans en bon état mental de santé physique 
et qui a toutes ses aptitudes, mais le jour où l'on en a une 
que l'on empêche de reprendre le volant parce qu'elle 
représente,  comme vous  l'avez  très  bien  dit,  plus  un 
danger pour elle-même que pour les autres, je crois que 
l'on aura gagné notre pari.

M. le Président. - La parole est à M. Kilic.

M. Kilic (PS). - Monsieur le Ministre, la proposition 
concernant les  herses est bonne ou mauvaise et émane 
de la volonté de contribuer à la réflexion. À ce sujet, je 
vous encourage en votre travail de réflexion, même  si 
comme  vous  l'avez  dit,  endiguer  nous  paraît  très 
compliqué,  mais  au  moins,  essayons  de  diminuer  ces 
chiffres.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - J'ai juste 
un  complément  d'information  à  la  lumière  de 
l'intervention de Mme Salvi. Il est vrai que j'ai oublié de 
préciser que,  à l'occasion, notamment des budgets qui 
ont été débloqués pour mettre à niveau le centre Perex 
dans cette logique 4.0, il est prévu de multiplier aussi les 
panneaux à messages variables le long de nos autoroutes 
singulièrement pour pouvoir, là aussi, de manière plus 
efficace,  en  temps  réel,  développer  rapidement  des 
messages  d'alerte  si  l'on  devait  être  confronté  à  un 
problème bien plus proactivement que nous ne sommes 
en capacité de le faire pour le moment.

Dans  le  cadre  des  discussions  que  nous  avons 
également avec Coyote et du partenariat qui a été scellé, 
c'est aussi une application. Il faudra veiller à ce qu'elle 
puisse se généraliser  sans devoir faire  en sorte que le 
coût  constitue  un  frein  pour  l'accessibilité  de 
l'information aussi essentielle soit-elle à l'égard de tout 
un chacun.

M. le Président. -  Comme  il  se  doit,  je  rends  la 
parole à l'assemblée.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH). - Pas d'autre réplique, Monsieur 
le Président.

M. le Président. - La parole est à M. Kilic.

M. Kilic (PS). - Pas de réplique non plus.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

« LE PROJET NASSONIA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Evrard à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, « le projet Nassonia ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, voilà un 
sujet  qui  défraye  la  chronique  d'heure  en  heure.  Je 
voulais avoir vos lumières sur ce dossier. Effectivement, 
la  commune  de  Nassogne  a  décidé  de  mettre  à 
disposition pratiquement 1 600 hectares de sa forêt à un 
opérateur privé.

J'ai trois questions principalement.

Est-il  sage,  à  vos  yeux,  pour  une  commune,  de 
mettre  à  disposition  pratiquement  la  moitié  de  son 
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patrimoine forestier à disposition d'un opérateur privé, 
de surcroît pour une durée de 99 ans ? Cela veut dire 
pratiquement engager les 16 législatures suivantes.

Deuxième aspect sur lequel on peut s'attarder, c'est 
le choix qui a été opéré de la mise en œuvre du projet à 
travers une fondation. On sait que sur le plan fiscal, cela 
peut présenter un intérêt pour l'opérateur, mais on sait 
aussi  que  les  fondations  sont  généralement  soumises 
aux mêmes règles que les entreprises, ce qui signifie que 
la question de la pérennité se pose.

Au  niveau  du  bail  et  des  règles  au  niveau  de 
l'emphytéote,  on  sait  qu'il  y  a  des  droits,  notamment 
celui de transférer le bail. Cela peut effectivement poser 
question.  Il  y  a  aussi  des  devoirs,  celui  de  payer  le 
canon, mais aussi de ne pas diminuer la valeur du bien 
dans le cas qui nous préoccupe. Il y a là une question 
supplémentaire qui se pose.

Enfin au regard du Code forestier – c'est un domaine 
qui  vous  concerne  très  spécifiquement  –  pensez-vous 
que  ce  genre  de  projet  est  à  même  de  répondre  aux 
règles,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'équilibre  des 
différentes  fonctions  de  la  forêt,  des  règles  qui 
concernent l'équilibre entre résineux et feuillus, puisque 
le promoteur nous dit que l'on va supprimer l'ensemble 
des résineux. Quel va être, dans ce projet, le rôle de la 
DNF ?  Exit,  puisque,  finalement,  c'est  une  forme  de 
privatisation du patrimoine public.

Enfin, on peut se poser la question de savoir si l'on 
n'est  pas  là  face  à  un  échec  de  la  politique 
environnementale  que  l'on  a  menée,  notamment  à 
travers les programmes Natura 2000.

Voilà  quelques  éléments,  considérant  que  le 
promoteur  attend  un  geste  fort  du  Gouvernement 
wallon. On sera heureux et attentifs à votre réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  d'abord  comme  ministre  du  Tourisme,  je  me 
réjouis de voir arriver un entrepreneur du gabarit et du 
talent  de  M. Domb  s'intéresser  à  un  territoire  en 
Province  de  Luxembourg  et  vouloir  contribuer  à  un 
nouveau  développement  en  dehors  de  celui  dont  on 
connaît déjà le succès à Pairi Daiza.

Comme  ministre  de  la  Nature  et  de  la  Forêt,  j'ai 
quelques  responsabilités,  vous  en  avez  rappelé 
indirectement  l'une  ou  l'autre.  D'abord  se  pose  la 
question du respect du caractère multifonctionnel de la 
forêt.  La  forêt  a  aussi  une  fonction  productive. 
Comment  va-t-on  veiller  à  la  valorisation  de  cette 
fonction au niveau de  cette  parcelle  d'un peu plus  de 
1 500 hectares ?

Se pose également la question de la  régulation du 
gibier.  J'ai  vu  énormément  d'articles,  de  prises  de 
position où forcément on ne voit guère d'équilibre entre 
les différentes positions. Je dis simplement qu'il faudra 
réguler le gibier et qu'il faut des modalités précises qui 
soient avancées pour ce faire.

Il  y  a  un  élément  qui  me tient  particulièrement  à 
cœur, c'est l'accessibilité à la forêt. Il  y a un Code de 
circulation en forêt.  La  forêt,  a  fortiori  lorsqu'elle  est 
publique,  doit  évidemment  rester  accessible.  On  doit 
pouvoir s'y promener. On doit pouvoir y avoir accès.

Je  ne  connais  pas  suffisamment  les  modalités  qui 
seront  avancées  dans  ce  projet  pour  pouvoir  vous 
répondre à cet égard.

Il y a un autre élément qui m'intéresse évidemment 
très fort,  c'est que tout le massif de la forêt  de Saint-
Hubert fait l'objet de projets de valorisation touristique. 
Toute la commune de Nassogne est  englobée dans ce 
projet. Il faut qu'il y ait aussi une compatibilité entre ce 
qui serait le projet de la fondation telle que l'on en parle 
et  cette  politique  de  valorisation.  Moi,  en  ce  qui  me 
concerne, je suis évidemment ouvert  et  intéressé à  ce 
type  de  projet.  Pour  le  moment,  je  pense  qu'il  est 
extrêmement  encore  vague.  Puis,  il  nous  faut  une 
délibération  de  la  Commune  de  Nassogne  pour  nous 
interroger sur quelques éléments précis, notamment ce 
qui  me permettrait  de  répondre  à  vos  trois  questions 
plus  techniques :  effectivement,  faut-il,  oui  ou  non, 
soustraire  au  régime  forestier  ou  y  a-t-il  par  contre 
compatibilité  entre  le  régime  forestier  et  un  projet 
d'envergure tel qu'il est proposé ? Faut-il effectivement 
aller jusqu'à 99 ans ? Si oui, n'y a-t-il pas interdiction de 
cession à prévoir, et cetera ?

Ce sont évidemment des détails, mais plus que des 
détails, ce qui m'intéresse le plus, ce sont les modalités 
de gestion et de fonctionnement qui, pour moi, doivent 
respecter l'intérêt général.

En  tout  cas,  c'est  un  dossier  qui  est  passionnant, 
passionné  aussi,  qui  s'ouvre.  Vous  imaginez  bien  que 
nous  n'allons  pas  nous  enfermer  dans  un  calendrier. 
C'est  un  dossier  qui  mérite  réflexion  et  sur  lequel  je 
prendrai  position  lorsque  j'aurai  officiellement  été 
sollicité par la Commune de Nassogne.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, je 
ne  vais  pas  dire  pour  votre  réponse  parce  que,  dans 
celle-ci,  j'ai  entendu beaucoup de  questions que  vous 
vous posez, comme bon nombre de personnes. Je crois, 
si ce que j'ai pu lire est exact, que vous avez rencontré le  
promoteur.  J'imagine  que  vous n'avez  pas  parlé  de  la 
pluie et du beau temps et que vous devez avoir quand 
même des éléments plus importants.
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Je voulais reposer la question du rôle du DNF dans 
ce projet et dans l'hypothèse où le projet peut aboutir. 
Pas  question  ici  de  mettre  en  cause  la  qualité  du 
demandeur. On sait que c'est quelqu'un qui montre patte 
blanche – si l’on peut s'exprimer ainsi –, mais derrière 
ce  projet,  il  y  a  évidemment  toute  la  question  de 
jurisprudence  par  rapport  à  d'autres  dossiers  qui 
pourraient  se  monter,  avec  des  finalités  quelque  peu 
différentes.  Là  aussi,  Monsieur  le  Ministre,  votre 
responsabilité est importante.

J'entends  bien  toutes  vos  questions,  mais  en 
attendant, on peut comprendre que les négociations sont 
en  cours  et  que  la  Région  wallonne  va  devoir  se 
positionner.  Vous  savez,  quand  il  s'agit  de  privatiser 
d'autres outils publics, certains crient au loup. Je vois ici 
qu'à travers la formule qui est proposée, emphytéose et 
fondation,  c'est  quelque  part  une  privatisation  du 
domaine public.  J'espère que le Gouvernement wallon 
sera attentif de manière à adopter une position qui sera 
équitable à l'égard de tous nos concitoyens.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  C'est 
évidemment un dossier qui sera important. Il n'y a rien 
qui  pourra  se  faire  sans  l'accord  du  Gouvernement 
wallon. Vous imaginez bien que c'est un dossier que je 
ne traite pas à la légère, vous l'avez mesuré.

Juste encore pour préciser que je ne vois pas en quoi 
le DNF devrait être sorti de ce dossier. En tout état de 
cause, quelle que soit la formule proposée et quelle que 
soit la décision ministérielle et gouvernementale, je ne 
vois vraiment pas pourquoi il n'y aurait pas intérêt à ce 
que le DNF reste et soit associé de manière très directe à 
la  gestion  de  ce  territoire.  Voilà  déjà  un  élément  de 
réponse,  tout  en  n'ayant  pas  les  modalités,  comme je 
vous  l'ai  dit,  pour  pouvoir  me prononcer  sur  d'autres 
éléments.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Simplement,  Monsieur  le 
Ministre,  il  faudrait  être  attentif.  C'est  une  hypothèse 
que  le  DNF  ne  soit  pas  exit,  mais  il  y  a  une  autre 
hypothèse qui est que le promoteur souhaite gérer à sa 
manière,  de  manière  tout  à  fait  indépendante  et  en 
faisant fi des conseils du DNF puisque le DNF, quelque 
part,  est  formaté  par  rapport  au  respect  du  Code 
forestier.  Ici,  s'il  y  a  un  bail  emphytéotique,  c'est 
finalement  l'emphytéote  qui  a  tous  les  droits  quelque 
part sur le bien dont il a la charge.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, « LA NON-MIXITÉ 
DU TRAITÉ CETA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Zrihen  à  M. Magnette, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, « la non-
mixité du traité CETA ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, une question extrêmement importante au vu 
de  l'actualité.  Hier,  la  Commissaire  au  commerce, 
Mme Malmström,  nous  annonçait  que  le  traité  CETA 
deviendrait un traité mixte, ce qui veut dire qu'il serait 
soumis à la ratification des parlements nationaux et des 
parlements  régionaux.  Quelques  jours  auparavant, 
M. Junker, lui, en marge de la Commission européenne, 
disait que ce traité ne le serait pas. 

La question est d'importance étant donné l'évolution 
de la  situation pour la ratification de ce traité.  Entre-
temps, des informations nous disent qu'il est possible, au 
niveau  européen,  qu'un  traité  comme  celui-ci  puisse 
avoir une application provisoire en ce qui concerne les 
matières  communautaires  et  que,  seulement  après,  les 
ratifications  entre  les  parlements  nationaux  et  les 
parlements régionaux adviendraient.

La grande question est de savoir ce que nous allons 
pouvoir  faire.  Toutes  les  inquiétudes  que  nous  avons 
formulées auprès de l'État fédéral en ce qui concerne ce 
traité  ont-elles  bien été  adressées et  ont-elles  reçu, au 
moins, un accusé de réception et un retour ?

Ma deuxième question concerne la Cour européenne 
de justice à laquelle nous voulions soumettre ce traité 
pour voir s'il n'était pas en contradiction avec le traité 
européen. Si ce courrier a été envoyé, dans quel délai 
pourrions-nous  prendre  connaissance  des  réponses  et 
voir de quelle manière il nous est possible de réagir ? La 
position étant toujours la même, celle de la prévention et 
de la protection au niveau européen.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, en effet, c'est un débat 
qui  se  poursuit  et  où  la  position  de  la  Commission 
européenne n'a pas été la plus claire ces derniers jours. 
Si l'on reconstitue les différentes prises de parole, c'est 
finalement  assez  simple.  Le  service  juridique  de  la 
Commission européenne a considéré que ce n'était pas 
un traité mixte, que donc, il ne devait pas être soumis à 
ratification des parlements nationaux sous l'argument du 
caractère  exclusif  de  la  compétence  en  matière 
commerciale de l'Union européenne. Puisque c'est une 
compétence exclusive, il n'y aurait pas la mixité et cela 
ne devrait donc pas nous être soumis.
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Cette  position  a  été  présentée  par 
Mme la Commissaire  à  la  Commission  européenne, 
derrière laquelle la Commission européenne s'est rangée 
en  tant  que  position  de  principe.  Ensuite,  après  avoir 
consulté les États membres et constaté que les 24 États 
membres qui se sont exprimés – la Belgique ne s'est pas 
exprimée  –  ont  considéré  qu'il  fallait  que  ce  soit  un 
traité mixte et, donc, qu'il soit soumis à la ratification 
des  parlements  nationaux,  et  dans  notre  cas  des 
parlements  régionaux  également,  puisque  le  président 
de  la  Cour  de  justice  de  l'Union  européenne,  Koen 
Lenaerts,  était  venu  nous  dire,  ici  même,  que  nous 
avions  exactement  les  mêmes  droits  qu'un  parlement 
national de ce point de vue ;  cette thèse aujourd'hui, la 
Commission est prête à s'y rallier à titre de compromis 
politique.

Cela  veut  dire  que  la  Commission  soumettra  au 
Conseil, les 8 et 15 juillet prochains l'hypothèse que ce 
soit  un  traité  mixte  et  qu'il  nous  soit  soumis  pour 
ratification.

Il va de soi que la Wallonie, dans toutes les instances 
où nous sommes consultés pour savoir comment doit se 
former la  position  de  la  Belgique,  dans  les prochains 
jours, nous continuerons de plaider pour que la Belgique 
demande que ce soit un traité mixte et que donc, le cas 
échéant si ce traité est soumis à ratification, il revienne 
ici devant notre Parlement et que nous puissions avoir le 
débat.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Merci, Monsieur le Ministre-
Président, d'abord de signaler qu'en fait, ce sont 24 États 
membres  qui  demandent  la  mixité  pour  la 
reconnaissance et la ratification de ce traité ; ce qui est 
extrêmement important, et de voir que nous maintenons 
notre  position  en  espérant  qu'au  niveau  fédéral  –  qui 
jusqu'à présent, ne s'est pas encore prononcé – au moins, 
encore  une  fois,  toutes  les  balises  que  nous  avons 
demandées  soient  transférées  et  qu'il  y  ait  une  bonne 
information sur les problèmes et les difficultés que nous 
pose ce traité, sans que cela ne fasse l'objet d'un triangle 
des Bermudes dans lequel il n'y aurait pas de réponse.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME GONZALEZ MOYANO À MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION, SUR « LE PACTE POUR 

L'EMPLOI ET LA FORMATION »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DRÈZE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA SIGNATURE DU 
PACTE POUR L'EMPLOI ET LA FORMATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  Mme Tillieux,  Ministre  de 
l'Emploi et de la Formation :

– de Mme Gonzalez Moyano, sur « le Pacte pour 
l'emploi et la formation » ;

– de M. Drèze, sur « la signature du Pacte pour 
l'emploi et la formation ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  jeudi  dernier,  vous  présentiez  avec  les 
partenaires  sociaux  le  Pacte  pour  l'emploi  et  la 
formation, approuvé par le Gouvernement wallon. Enfin 
l'aboutissement d'un long chantier, Madame la Ministre.

L'objectif de ce Pacte de l'emploi et de la formation 
est de doper le taux d'emploi en Wallonie, qui en a bien 
besoin,  je  le  souligne,  mais  également  d'apporter 
d'autres  solutions  existentielles,  notamment  sur  le 
marché de l'emploi en Wallonie.

Vous aviez présenté, en janvier dernier, un premier 
axe, ce pacte était la réforme des aides à l'emploi, que 
vous  avez  drastiquement  diminué,  et  ce,  dans  le  but 
d'une meilleure lisibilité et d'une meilleure efficacité de 
ces aides.

Enfin, viennent s'ajouter cinq axes complémentaires 
à ce pacte, notamment :

– la création d'un stage d'insertion pour les moins 
de 25 ans ;

– le renforcement du dialogue social ;
– la  création  de  places  de  stage  pour  les 

apprenants  en  formation  professionnelle  dans 
les  entreprises.  Vous  avez  d'ailleurs  comme 
objectif de les doubler d'ici 2020, et ce, avec 
l'aide du banc patronal, et également d'apporter 
une meilleure certification à ces apprenants ;

– la réorganisation des  incitants financiers pour 
la formation continue des travailleurs ;

– le renforcement de l'orientation professionnelle 
tout au long de la vie des travailleurs.

Je  souligne  évidemment  cette  excellente  nouvelle. 
J'aurais  voulu  savoir  quelles  étaient  désormais  vos 
attentes  face  à  ce  plan  d'envergure  et  face  aux 
partenaires sociaux.
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J'aurais  voulu  également  savoir  quelles  étaient  les 
dispositions décrétales que vous allez mettre  en place 
pour  asseoir  concrètement  et  juridiquement  les 
résolutions de ce pacte.

Enfin, relativement à la formation en alternance et à 
l'instar  de  la  Suisse,  j'aurais  voulu  savoir  si  vous 
comptiez  installer  des  passerelles  pour  permettre  aux 
jeunes  apprenants  de  poursuivre  des  études.  Le  cas 
échéant,  j'aurais  voulu  savoir  si  vous  aviez  eu  des 
contacts  avec  le  Gouvernement  de  notre  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Drèze  pour 
poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  c'est 
effectivement  sur  le  même sujet,  je  ne vais  donc pas 
redire  les  éléments  de  l'excellente  intervention  de  ma 
collègue. 

Nous nous rappellerons que ce Pacte pour l'emploi et 
la  formation  est  la  pièce  maîtresse  de  la  politique 
d'emploi du Gouvernement. Il a déjà livré ses premiers 
résultats avec l'adoption en début d'année de la réforme 
des aides à l'emploi. C'était un élément très attendu et il 
avait fait l'objet d'un consensus des partenaires sociaux, 
un  peu  moins  sur  le  contrat  d'insertion,  mais  sur  la 
réforme en tant que telle, oui. Ici, la pièce maîtresse est 
l'alternance.

J'ai pris connaissance, ce matin, de l'avis du Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  qui  est 
malheureusement plus nuancé que dans le cadre de la 
réforme  des  aides  à  l'emploi  puisque,  sur  un  certain 
nombre d'aspects, le banc patronal et le banc syndical ne 
partagent  pas  entièrement  les  mêmes  points  de  vue, 
notamment  sur  les  incitants ;  incitants  que  nous 
découvrirons  la  semaine  prochaine  en  commission  à 
travers vos projets de décret.  Le banc patronal estime 
que  ces  incitants  sont  moindres  que  par  le  passé ;  le 
banc  syndical  estime  que,  dans  certains  cas,  ils  sont 
superflus puisqu'en Allemagne, par exemple, il n'y en a 
pas. 

Je voulais donc vous entendre sur votre appréciation 
par rapport à ces divergences de vues et souligner que 
vous  avez  pris  vos  responsabilités  en  arbitrant  une 
position sans doute médiane. 

Je voudrais indiquer que le temps presse puisque les 
mesures doivent être d'application dès la rentrée. Jeudi, 
nous devrons  donc travailler  de manière à  ce  que  les 
choses aboutissent ; puis, dans l'exécution, après, il ne 
faudra pas traîner.

La problématique des passerelles a été évoquée par 
ma collègue. Je voudrais aussi souligner, M. Jeholet me 
disait  hier  en  commission :  « Vous  savez,  Monsieur 
Drèze,  ne  vous  faites  pas  trop  d'illusions,  quand  la 
majorité  dépose  une  résolution,  le  Gouvernement 
s'assied  dessus »,  c'étaient  les  termes  entendus.  J'ai 

déposé  il  y  a  quelques  mois  une  résolution  sur 
l'alternance  avec  mes  amis  de  la  majorité.  Nous 
plaidions pour un doublement des places de stage alors 
qu'en  début  de mandature,  si  ma  mémoire  est  bonne, 
vous parliez d'augmentation de 20 %. Monsieur Jeholet, 
que  lis-je  aujourd'hui  dans  la  presse ?  Que  l'Union 
wallonne  des  entreprises  et  l'Union  des  classes 
moyennes, motivées par la ministre et le Gouvernement, 
s'engagent d'ici à 2020 à un doublement des places de 
stage.

Je voulais aussi  vous demander à cet  égard – j'en 
termine par là – vu la diminution des incitants estimée 
par le banc patronal, quels autres moyens comptez-vous 
déployer  avec  eux  pour  arriver  à  cet  objectif  très 
ambitieux de passer de 10 000 à 20 000 places de stage 
en Wallonie dans les cinq ans ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame et Monsieur les députés, le pacte 
est loin d'être un acte tout à fait anodin, surtout après les 
tempêtes sociales que nous avons traversées ces derniers 
temps. Nous devons nous rendre compte et nous réjouir 
que le Gouvernement, avec les partenaires sociaux, ait 
pu  sceller  un  pacte  dans  lequel  chacun  s'engage 
clairement et concrètement par rapport à la réalisation 
d'un  objectif  commun  qui  est,  encore  et  toujours, 
comme dit dans la DPR, la création d'emplois durables 
et d'emplois de qualité.

Au  départ,  l'ambition  n'était  pas  de  créer  une 
révolution. Au départ, l'idée était vraiment d'augmenter 
le  nombre  de  places  de  stages  en  entreprise  pour  les 
formations  en  alternance,  puisque  l'on  sait  que  cette 
formule  mène  à  l'emploi  pour  nos  jeunes.  Il  faut 
absolument tenter de résorber le chômage des jeunes.

À partir de ce constat, bien sûr, d'autres thématiques 
se  sont  liées.  Mme Gonzalez Moyano  en  a  fait 
l'expression avec l'orientation – évidemment qu'il  faut 
travailler en amont – avec la question de la formation 
continuée des travailleurs, avec la question des stages en 
alternance,  le  contrat  d'insertion pour  les  jeunes et  la 
réorganisation  des  aides  à  l'emploi,  et  puis  pour 
continuer le travail de concertation qui a été mené.

C'est  vrai,  Monsieur  Drèze,  bien  sûr  que  le  banc 
patronal n'est  pas toujours tout à fait d'accord avec le 
banc  des  représentants  syndicaux.  C'est  pourquoi  il  a 
fallu du temps, c'est pourquoi les points de vue se sont 
opposés lors des groupes de travail, c'est pourquoi il a 
fallu rapprocher ces points de vue. À force d'auditions, 
d'expertises,  d'études  et  d'analyses,  nous  avons  pu, 
malgré tout, conclure des engagements communs pour 
aboutir  aux  objectifs  qui  sont  les  nôtres  ensemble, 
partenaires sociaux et Gouvernement. Je pense que c'est 
fondamental sur la méthode.
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La concertation  donne du  résultat  positif.  Je  peux 
vous  dire  que  la  concertation  s'est  passée  dans  une 
ambiance tout à fait constructive et qu'aujourd'hui, bien 
entendu,  tous  les  partenaires  doivent  continuer  pour 
exécuter ce pacte. Ce n'est pas le tout d'avoir un écrit, il 
faut s'engager dans les actes.

Comment allons-nous faire ? C'est la responsabilité 
de tous, d'abord et avant tout du Gouvernement. Vous 
m'interpelliez  sur  la  question  des  textes,  le 
Gouvernement  continuera  les  réformes  qui  ont  été 
enclenchées.  Jeudi  prochain,  ici,  sur  la  table  du 
Parlement,  en  commission,  nous  allons  déjà  pouvoir 
analyser les textes sur la réforme des incitants financiers 
à la formation en alternance. Le Gouvernement a déjà 
pu approuver, en première lecture, Monsieur Drèze, les 
textes sur les aides à l'emploi avec les réductions pour 
les groupes cibles, avec le phénomène de l'activation et 
aussi le texte pour le contrat d'insertion pour les jeunes. 

Vous  êtes  bien  au  courant  puisque  ce  matin,  le 
Conseil  économique  et  social  se  positionnait.  On  lui 
demandait déjà son avis sur ces premiers textes, ce qui 
signifie que nous allons pouvoir avancer, je l'espère, si 
nous recevons l'avis qu'il semble que vous ayez eu en 
primeur. 

Nous allons pouvoir avancer et déposer ces textes en 
deuxième lecture au Gouvernement ici, juste avant les 
congés du Parlement. Nous avançons donc au niveau du 
Gouvernement.

Les organismes publics devront aussi s'engager – je 
pense particulièrement au FOREm et à l'IFAPME – et 
utiliser  au  mieux  et  avec  efficience  les  moyens 
disponibles.  Enfin,  les  partenaires  sociaux,  les 
entreprises, d'une part, qui devront s'engager pleinement 
à  soutenir  la  création  d'emplois,  donc  clairement 
engager  plus  dans  leurs  entreprises,  faire  en  sorte 
d'accueillir  plus  de  jeunes  stagiaires  en  alternance  et 
s'engager dans la formation continuée des travailleurs. 
Ce  sont  les  engagements  du  pacte  du  côté  des 
travailleurs. 

À  l'inverse,  les  travailleurs,  qu'ils  soient  avec  ou 
sans emploi,  doivent saisir  toutes les opportunités qui 
leur  seront  données  demain  pour  l'emploi  ou  pour 
s'inscrire dans une formation ou pour être soutenus et 
accompagnés  et  parfois  de  manière  tout  à  fait 
individualisée, comme le FOREm s'est engagé à le faire.

Bref,  un pacte d'envergure dont on n'a  pas fini  de 
parler.  Nous aurons aussi  des  évaluations,  nous avons 
fixé  des  clauses  de  rendez-vous  avec  les  partenaires 
sociaux  pour  pouvoir  améliorer,  au  fil  du  temps,  les 
mesures  qui  seront  prises  dans  les  textes,  qui  seront 
portées à votre Parlement.

Je vous remercie pour votre soutien.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Je  remercie 
Mme la Ministre pour l'ensemble de ses réponses, même 
s'il est évident que  ce pacte mérite beaucoup plus que 
deux questions d'actualité.

De manière générale, j'aimerais vraiment souligner – 
et vous avez encore rappelé la méthode – que ce pacte 
est incontestablement un acte fort du Gouvernement qui 
a vraiment agi – et nous ne le répéterons jamais assez – 
en pleine concertation avec les partenaires sociaux, que 
ce soit les syndicats ou le banc patronal.

J'aimerais  souligner  également  combien  le  contrat 
d'insertion  s'avère  capital,  surtout  pour  nos  jeunes 
puisque  ce  public  est  particulièrement  touché  par  le 
fléau du chômage.

Plus  que  jamais,  j'aimerais  vous  dire,  Madame  la 
Ministre,  très  sincèrement,  que  vous  restez  fidèle  à 
l'engagement  qui  était  le  vôtre  dès  le  début  de  cette 
législature,  à  savoir :  doper  et  promouvoir  coûte  que 
coûte la formation en alternance - mon collègue y a fait 
allusion. Sachez que nous serons à vos côtés, que nous 
vous soutiendrons et que nous essaierons de développer 
avec vous ce dispositif. 

Enfin,  pour  les  autres  axes,  c'est  évident  qu'il  est 
nécessaire de préparer et de former les travailleurs tout 
au long de la vie pour se préparer au changement. Pour 
le  reste,  comme  vous  vous  en  doutez,  je  reviendrai 
régulièrement  auprès  de  vous  en  commission  pour 
suivre l'état d'avancement des résolutions de ce pacte. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH). - Je voudrais profiter de ce focus 
sur  l'alternance,  qui  est  une  thématique  qui  m'est 
extrêmement  chère,  pour  remercier  nos  collègues 
germanophones de nous avoir invités à Eupen l'année 
passée,  remercier  la ministre  de nous avoir  invités en 
Suisse  dans  la  foulée,  ce  qui  a  permis  de  créer  une 
dynamique collective convergente sur la thématique de 
l'alternance.  Vous  pouvez  donc  compter  sur  nous, 
Madame  la  Ministre,  pour  vous  soutenir  dans 
l'exécution  du  Pacte  pour  l'emploi  et  la  formation. 
L'objectif étant les résultats,  l'emploi,  et  en particulier 
des  jeunes  qui  sont  parfois  en  difficulté  dans  les 
parcours  scolaires  classiques  et  qui  peuvent,  avec 
l'alternance,  trouver  une  voie  alternative  qui  leur  est 
beaucoup plus appropriée. 
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. JEHOLET À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ENREGISTREMENT 

AUDIO ET VIDÉO DES SÉANCES DU CONSEIL 
COMMUNAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « l'enregistrement  audio  et  vidéo  des 
séances du conseil communal ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre, je pense 
que vous avez déjà été interpellé à ce sujet par le passé 
et  cela reste  une zone de flou, mais  lors  d'un dernier 
conseil  communal  dans  la  Commune  d'Halen,  un 
conseiller de l'opposition a souhaité filmer les débats du 
conseil communal. 

La séance a été suspendue. Je sais que les séances 
sont  publiques,  qu'il  est  peut-être  possible  de  filmer 
d'une certaine façon les travaux d'un conseil communal, 
mais  que prévoit,  outre  le  Code de  la  démocratie,  ce 
type de comportement ? 

Je sais que dans certaines communes, Herstal pour 
ne pas la citer, il y a un règlement d'ordre intérieur qui a 
été pris et qui réglemente, et qui même interdit dans ce 
cas-là, le fait de pouvoir utiliser du matériel pour filmer 
les séances du conseil communal. 

Qu'en est-il  exactement  par  rapport au Code de la 
démocratie,  par  rapport  à  des  règlements  d'ordre 
intérieur du conseil communal, parce qu'il y va aussi du 
droit  à  l'image,  de  la  façon  dont  les  séances  sont  
filmées ?  Il  y  a  aussi  des  personnes  –  je  pense 
notamment au directeur général qui est là-bas aussi – et 
donc la façon de filmer est importante. 

Par rapport à un certain flou qui peut exister où l'on 
réglemente dans chaque règlement d'ordre intérieur dans 
chaque  commune,  mais  ne  serait-il  pas  bon  de  se 
pencher,  de  réglementer  ce  type  de  comportement ? 
Parce que, si c'est filmer le conseil communal dans un 
souci  positif,  constructif  d'information  au  citoyen, 
certes,  mais  il  y  a  aussi  l'utilisation  des  images  et  la 
façon dont les images sont captées. 

Je pense qu'il y a un véritable problème de ce point 
de vue là et l'utilisation, notamment à travers les réseaux 
sociaux et encore beaucoup d'autres canaux aujourd'hui. 

Qu'en est-il et quelle est votre position par rapport à 
cela ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, d'abord, Monsieur Jeholet, je partage avec vous 
l’idée que la position de ce conseil communal que je ne 
connais pas – je ne sais même pas de quel groupe il fait  
partie – est un peu curieuse. 

Cela dit,  la  réponse que je  dois  vous apporter  est 
nuancée. Si l’on se place sur le plan des principes et de 
la jurisprudence, mon administration que j'ai consultée 
est plutôt d'accord de dire qu'en la matière le principe en 
tout  cas  est  qu'il  serait  interdit  d'interdire  pour  deux 
raisons.

D'une  part,  parce  que  les  séances  du  conseil 
communal sont publiques et, d'autre part, parce qu'il est 
de jurisprudence constante, au regard de la législation 
sur  la  vie  privée,  que  l'homme  politique  a  lui-même 
choisi de donner une image publique.

Je  dois  nuancer  le  propos.  Vous  avez  raison, 
l'utilisation  que  l'on  fait  des  enregistrements,  qu'ils 
soient audio ou vidéo, doit porter sur l'objet même de la 
réunion, en l'occurrence le conseil communal. Cela ne 
peut en rien être utilisé pour des propos diffamants ou 
diffamatoires.  Deuxièmement,  le  bourgmestre  a  aussi 
l'organisation de la police de l'assemblée. Il ne faut pas 
perturber le bon fonctionnement d'une assemblée. 

En l'état, la seule manière de réglementer, donc de 
nuancer  ce  principe  général,  est  de  passer  par  les 
règlements d'ordre intérieur, qui sont eux soumis à ma 
tutelle. Vous avez cité le cas d'Herstal, je ne connais pas 
ce  cas  en  particulier.  Je  note,  par  exemple,  qu'à 
Charleroi  ou à Crisnée,  l'autorité  communale  a  choisi 
d'assurer  elle-même les  enregistrements  et  les  diffuse 
via Internet, ce qui favorise aussi une bonne information 
et une transparence des décisions que nous prenons.

Ma réponse est nuancée. En l'état, dans la commune 
que  vous  indiquez,  ils  auraient  intérêt  à  prendre  un 
règlement d'ordre intérieur qui réglemente et encadre ce 
droit  qui  n'est  pas  absolu  à  l'enregistrement  audio  ou 
vidéo. 

Pour le reste, je ne suis pas du tout opposé, si une 
initiative parlementaire devait se dégager, étant entendu 
que  cette  initiative  parlementaire  doit  recueillir  un 
consensus  et  qu'elle  doit  respecter  aussi  les 
jurisprudences dégagées par les cours et tribunaux.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
J'entends bien, les séances sont publiques et donc, on ne 
peut  pas  interdire  d'interdire,  certainement  pas. 
L'homme politique est un homme public, certes, mais je 
l'ai dit, il y a aussi le directeur général, c'est un élément 
important.
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Par  ailleurs,  par  rapport  au  règlement  d'ordre 
intérieur,  on peut appeler  les communes à prendre un 
règlement d'ordre intérieur et à réglementer ce type de 
comportement, voire l'interdire. Je prends note aussi de 
l'ouverture par rapport à une initiative parlementaire.

Par rapport au fait de filmer les séances – c'est le cas 
ici  par  rapport  aux  télévisions  locales,  mais  aussi  de 
façon  générale  –,  cela  se  fait  de  façon  organisée, 
structurée et  que  ce  n'est  pas  pour une utilisation qui 
pourrait poser problème. Je vous pose une question et 
vous avez raison. Il y a le bourgmestre et/ou car cela 
peut  être  toujours  le  bourgmestre  aussi  président  du 
conseil qu'un pouvoir de police en quelque sorte. Cela 
veut-il  dire  qu'en  attendant  un  règlement  d'ordre 
intérieur,  le  bourgmestre  ou  le  président  du  conseil 
pourrait interdire de filmer la séance du conseil ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Vous comprendrez 
que  votre  deuxième  question  appelle  quelques 
approfondissements de ma part. Dans la hiérarchie, dès 
lors, il faut que je puisse interroger mon administration. 
Je vous dirais  à  chaud et  sous réserve de vérification 
qu'a  priori  oui.  Dans  un  cas  précis  et  ponctuel,  il 
pourrait le faire. Il ne pourrait, à mon sens, pas le faire 
sous l'autorité de la police, de l'assemblée à chacun des 
conseils communaux. Il vaudrait mieux, pour la sécurité 
juridique,  le  faire  peut-être  sous  forme  d'autorité  en 
attendant  un  ROI  qui  devrait  être  pris  relativement 
rapidement.

Je vous demande un peu de tempérance à mon égard 
dans la mesure où je dois faire vérifier mes propos par 
l'administration. Nous agissons ici et nous réfléchissons 
en  tant  que  personnes  de  bon sens.  Tant  il  est  facile 
d'appréhender le fait que l'on puisse ou pas filmer ou 
enregistrer, tant a priori, préjuger de l'utilisation qui sera 
faite des images est une autre paire de manches.

Prenons  le  temps  d'y  réfléchir.  Je  pense  que  le 
bourgmestre,  au  regard  de  la  bonne  organisation  de 
l'assemblée,  pourrait  prendre  un  certain  nombre  de 
mesures, s'agissant en plus d'un conseil communal.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre, je pense 
qu'il  faut,  en  effet,  passer  par  la  voie  du  règlement 
d'ordre intérieur, c'est préférable. 

Si je vous interroge aussi, c'est parce que c'est chaud 
et  qu'il  y  a  une  certaine  urgence  puisque  le  conseil 
communal, la séance a été levée donc il a été suspendu 
et  il  doit  être  reconvoqué  et  que  le  bourgmestre  en 
question se pose la question et a interrogé vos services 
et l'administration, la tutelle, par rapport à ce qu'il était 
possible  ou  pas  de  faire  en  la  circonstance  et  en 
attendant que le règlement d'ordre intérieur soit pris. Je 

prends  note  évidemment  de  votre  réponse  qui  sera 
transmise au bourgmestre concerné. Je vous remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME DEFRAIGNE À M. PRÉVOT, MINISTRE 
DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« LE PORT AUTONOME DE LIÈGE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. ONKELINX À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
PERTE D'UN INVESTISSEUR IMPORTANT 

POUR LE PORT AUTONOME DE LIÈGE (PAL) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Prévot, Ministre des Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de Mme Defraigne, sur « le Port autonome de 
Liège » ;

– de M. Onkelinx, sur « la perte d'un investisseur 
important  pour  le  Port  autonome  de  Liège 
(PAL) ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
société  Euroports  Inland  International  a  décidé  de 
renoncer à un investissement stratégique. Il s'agissait de 
manutention  de  terres  non  dangereuses  et  les  raisons 
invoquées  semblent  multiples.  Si  l'on  peut  les 
synthétiser, elles comportent à la fois des raisons liées à 
la sécurité, à la sécurisation des sites, mais aussi à des 
raisons environnementales.

Il  semble  que  les  exigences  environnementales 
posées soient trop importantes pour la société. Or, cette 
société était en progression. Le volume, le tonnage avait 
augmenté significativement entre 2014 et 2015 – 39 000 
à 45 000 et l'on attendait 60 000 tonnes en 2016 – donc 
un coup d'arrêt est porté.

Plusieurs questions se posent parce que cette société 
qui  envisageait  une  concession  sur  un  site  de 
8 000 mètres  carrés  indique  que  ses  potentialités  sont 
évidemment annihilées pour le futur, cela va emporter 
des  licenciements.  Pouvez-vous nous préciser  l'impact 
social de cet investissement auquel il est renoncé ? Plus 
concrètement, les conséquences pour le port lui-même 
et le transport par la voie d'eau.

De  façon  plus  générale,  au-delà  de  ce  problème 
spécifique qui est posé, n'y a-t-il pas une difficulté de 
concilier, de trouver une adéquation, un équilibre entre 
un certain nombre d'exigences environnementales et un 
certain  nombre  aussi  d'investissements  programmés ? 
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Cela  vaudrait  la  peine  peut-être  d'avoir  une  vision 
prospective à cet égard et j'attends vos réactions.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx pour 
poser sa question.

M. Onkelinx (PS). - Monsieur le Ministre, peut-être 
pour  compléter  les  propos  de  Mme Defraigne,  elle  a 
déjà  développé  d'une  façon  importante  ce  problème. 
Vous  dire  aussi  que,  comme  vous  le  savez,  le  Port 
autonome  de  Liège  est  le  premier  port  autonome  de 
Belgique,  le  troisième  port  autonome  d'Europe.  Vous 
dire l'importance de l'activité économique qui est issue 
d'une initiative publique un peu à l'instar de l'aéroport de 
Liège.  C'est  un  outil  extrêmement  important  pour  la 
Région wallonne en termes d'activités économiques et 
de développement de l'activité économique.

Comme  Mme Defraigne  l'a  dit,  il  est  vrai  que 
l'augmentation du chiffre d'affaires entre 2014 et 2015, 
7 % d'augmentation du chiffre d'affaires, 8 % en matière 
de tonnage supplémentaire. C'est vous dire la  success-
story de cette entreprise en développement continuel. 

Le  non-investissement  d'Europort,  entre  autres,  le 
fait  qu'elle  ne  prenne  pas  de  concession  pour  le 
développement de ses activités en matière de terres non 
dangereuses,  fait  peut-être  peser  des  menaces  sur  le 
développement  futur  du  port  autonome  sachant  qu'il 
s'agissait  d'un  investissement  de  300 000 euros et  que 
Europort  occupe  75 emplois  et  les  représentants 
d'Europort ont bien dit – je l'ai lu dans la presse – que 
cela  pouvait  menacer  l'emploi  et  en  tout  cas  qui 
procéderait à des licenciements.

Voilà  l'essentiel  de  mes  questions,  Monsieur  le 
Ministre,  l'emploi,  l'investissement,  le  développement 
économique sont des paramètres importants en tout cas 
pour le développement de la Wallonie et je ne doute pas 
que  vous  aurez  à  cœur de  me  répondre  le  plus 
précisément possible. Merci, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  Monsieur  le  Député,  je  vous  confirme 
effectivement  la  nouvelle  selon  laquelle  Europort  a 
décidé de renoncer à son contrat de concession conclu 
avec  le  Port  autonome  de  Liège  à  hauteur  du  Port 
d'éclatement d'Herstal.

Est-ce une bonne nouvelle ? Non, trois fois non. On 
eût préféré évidemment qu'Europort ait l'opportunité de 
conclure  favorablement  sa  négociation  et  n'ait  surtout 
pas été tenté, à la lumière d'une série de contrariétés, de 
renoncer  au  développement  de  ses  activités  à  cet 
endroit.

Vous  avez  eu  raison,  Madame  Defraigne,  de 
souligner  qu'en  gros  c'est  pour  des  motifs 

environnementaux et de sécurité qu'Europort a adressé 
un courrier début du mois de juin signifiant son souhait 
de  stopper  les  discussions.  Il  évoque  toute  une  série 
d'éléments  qui  posent  problème  dans  la  capacité  de 
déployer  son  activité,  que  ce  soit  les  lieux  où  les 
bateaux  peuvent  accoster,  que  ce  soit  la  présence 
régulière de riverains sur les quais alors même qu'il y a 
des  problèmes  de  sécurité  et  de  cohabitation,  la 
difficulté d'un RAVeL qui est largement emprunté ainsi 
qu'il  est  insuffisamment  sécurisé  à  leurs  yeux,  des 
contrariétés  environnementales  dont  je  vais  faire 
l'économie  du long énoncé.  Bref,  leurs  considérations 
les  ont  amenés  –  et  probablement  que  la  nature  des 
discussions  qu'ils  avaient  avec  le  port  n'a  pas  aidé, 
puisqu'ils ont peut-être aussi été contrariés par certaines 
de ces discussions – à retirer la prise.

Cela  aura-t-il  des  impacts  en  termes  d'emploi, 
Monsieur Onkelinx ? Oui. Ayons le langage de la vérité. 
Ils le disent eux-mêmes, les deux personnes qui étaient 
jusque-là dédicacées à l'activité, vont être réaffectées. Il 
était prévu d'en engager deux de plus, ce ne sera donc 
pas le cas. Il y aura une perte d'emploi future, mais on 
ne peut pas en tout cas nier qu'il n'y a aussi un risque 
que  quelques  licenciements  complémentaires  viennent 
accompagner le mouvement.

C'est évidemment regrettable, parce que c'est à peu 
près 100 000 tonnes de matières transportées en moins 
par  la  voie  d'eau.  C'est  un  impact  en  termes  de 
ressources  humaines  qui  n'est  pas  à  négliger.  Pour 
autant,  vous avez eu raison de le  souligner,  Monsieur 
Onkelinx,  il  ne  faut  pas  blâmer  le  Port  autonome de 
Liège qui continue,  d'année  en année, à engranger de 
bons résultats. Je pense ne pas prendre trop de risques 
en  disant  que  dans  les  semaines  qui  viennent,  à  la 
rentrée,  nous  pourrons  heureusement  tempérer  cette 
mauvaise  nouvelle  par  d'autres,  bien  meilleures, 
notamment  dans  le  cadre  du  développement  du 
Trilogiport.

Pour autant, il est vrai que nous devons réfléchir à la 
manière la plus appropriée de développer la voie d'eau 
et  les  activités portuaires  en limitant  les contraintes – 
c'est  le  souhait  qui  est  évoqué par  Mme Defraigne  –, 
mais pour autant sans fouler du pied ce qui constitue les 
indispensables  balises,  notamment  sur  le  plan 
environnemental, pour avoir une cohabitation qui soit la 
plus harmonieuse possible.

Le Port autonome de Liège est dans une démarche, 
je  trouve,  responsabilisante et  positive,  en témoignent 
quelques  chiffres :  6 % d'augmentation  de  son  chiffre 
d'affaires  pour  porter  celui-ci  à  près  de  4 millions 
d'euros,  8 %  d'augmentation  du  transport  par  la  voie 
d'eau pour arriver à plus de 14,5 millions de tonnes de 
marchandises  qui  circulent  au  départ  de  ces  activités. 
C'est  un port  dynamique qui va engranger encore des 
résultats à la  faveur du développement du Trilogiport. 
Mais  oui,  en  l'espèce,  s'agissant  de  la  question  de  la 
concession d'Europort, ce n'est pas une bonne nouvelle. 
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Nous veillerons à essayer d'en tirer les leçons pour 
permettre  que,  demain,  d'autres  entreprises  qui 
pourraient alors s'installer dans la zone qui était jusque-
là  occupée  par  Europort  n'aient  pas  à  faire  face  aux 
mêmes  contrariétés  avec  un  cycle  infini  de  rotations 
d'entreprises alors que nous devons aussi leur offrir un 
cadre sécurisant pour les consolider sur notre territoire.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Monsieur le Ministre, vous 
avez raison de souligner le fait que c'est une mauvaise 
nouvelle. Il ne faudrait pas qu'elle fasse en quelque sorte 
jurisprudence. Vous voulez éviter une sorte de rotation 
d'entreprises,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  ce  soit  un 
mauvais signal qui soit envoyé, à terme, pour un certain 
nombre d'entreprises.

On ne blâmera personne, mais on peut quand même 
se poser légitimement la question de savoir s'il n'aurait 
pas fallu peut-être prévenir les difficultés en amont, c'est 
le cas de le dire, et essayer de voir comment l'on pouvait 
concilier ces exigences environnementales de façon très 
pratique  et  très  ponctuelle  à  l'endroit  même  de  cette 
concession.

Il ne faut pas me faire dire ce que je n'ai pas dit, que 
je  foulais  au  pied  éventuellement  les  exigences 
environnementales, mais je crois que c'est l'occasion – 
vous  le  soulignez  vous-même  dans  votre  réponse  – 
d'avoir une réflexion à plus long terme et qui concerne 
vraiment  l'avenir  de  ce  fleuron  et  de  cet  outil 
économique  sur  cette  conciliation  à  avoir,  et  de  voir 
comment, ponctuellement, on peut essayer de lisser et 
de régler ces questions. Moi, ce que je crains vraiment, 
outre le problème immédiat qui est posé, c'est que cela 
ne  fasse  jurisprudence  et  une  sorte  de  précédent 
malheureux pour notre activité.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). - Je veux évidemment remercier 
M. le Ministre pour ses réponses.

C'est  vrai,  comme Mme Defraigne,  il  y  a  toujours 
cette menace de contagion qui pourrait avoir lieu sur le 
site,  avec  d'autres  entreprises  qui  pourraient  aussi 
renoncer à des investissements pour les mêmes raisons 
de sécurité, d'environnement, mais je reste tout de même 
optimiste.  Je sais que, par le  passé, entre autres,  avec 
l'arrêt  de  la  phase  à  chaud  d'ArcelorMittal  et  la 
réduction de volume, en tout cas au niveau du froid, il y 
a eu un ralentissement à un moment donné de l'activité 
du port  autonome,  mais qui a repris de plus  belle.  Je 
pense que l'outil est tellement performant et qu’il est au 
cœur de l'Europe, il faut aussi le dire. Je ne doute pas 
des  capacités  de  ce  formidable  outil  à  continuer  son 
développement.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 
TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

« LES PROBLÈMES DE COMMUNICATION AU 
SEIN DE L'ADMINISTRATION DANS LE CADRE 

DES DOSSIERS CONCERNANT LA 
DÉPOLLUTION DES STATIONS-SERVICES 

WALLONNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Mouyard  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-
être animal, « les problèmes de communication au sein 
de l'administration dans le cadre des dossiers concernant 
la dépollution des stations-services wallonnes ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
savez que l'on a souvent parlé ensemble de ce dossier-là,  
notamment à travers le fameux dossier Carmanne. J'en 
touche un petit mot et je vous le rappelle, Monsieur le 
Ministre, lors d'une revente d'une station-service à Sart-
Saint-Laurent,  à  Fosses-la-Ville,  l'administration 
wallonne  n'a  pas  correctement  fait  son  métier,  s'est 
endormie cinq ans sur le dossier et la conclusion de tout 
cela,  c'est  qu'une  famille  maintenant  est  au  bord  du 
précipice puisque, entre temps, la société a fait faillite. 
Ils vont devoir revendre la maison. Je ne vous décris pas 
la situation apocalyptique dans laquelle l'administration 
a  mis  cette  famille,  vous  êtes  particulièrement  au 
courant.

Par contre,  en grattant  dans ce dossier,  je me suis 
rendu compte qu'à  l'époque, ce n'était  pas une station 
qui avait été revendue, mais 25 stations. Le moins que 
l'on puisse dire, c'est qu'à aucun moment ce dossier n'a 
été  traité  de  manière  très  claire.  Je  vais  prendre  un 
exemple, Monsieur le Ministre. Début du mois de juin, 
votre cabinet a transmis une liste sur l'état d'avancement 
de la dépollution de ces 25 stations. Dans cette liste, il 
était indiqué que quatre stations étaient fermées depuis 
1999  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  de  dossier  de 
dépollution,  que  c'était  tout  à  fait  normal.  Quelques 
jours après, je vous ai interrogé par une interpellation en 
commission.  Là,  vous  m'avez  indiqué  concernant  ces 
quatre stations, que pour une, un dossier était bien rentré 
et  que  pour  les  trois  autres,  vous  étiez  toujours  dans 
l'attente des dossiers de dépollution. Il n'y a jamais que 
13 ans que cela s'est passé, Monsieur le Ministre.

Hier, je peux lire dans la presse la troisième version, 
celle  de  l'administration  qui  dit :  « Non,  ces  quatre 
stations n'ont jamais été polluées, c'est normal qu'il n'y 
ait  aucun  dossier  de  dépollution ».  En  un  mois, 
Monsieur le Ministre, nous avons la version du cabinet, 
nous  avons  la  version  du  ministre  et  nous  avons  la 
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version de l'administration. Aucune de ces versions ne 
concorde.

Monsieur le Ministre, j'aimerais bien aujourd'hui que 
vous puissiez faire la clarté totale sur ce dossier, parce 
que  le  moins  que  l'on  puisse  dire,  c'est  que  ce  n'est 
absolument pas clair du tout.

On a pu lire également dans la presse que c'est parce 
que les services ne se parleraient pas, qu'il n'y aurait pas 
de communication entre les départements et que ce type 
de chose peut arriver. Monsieur le Ministre, je me pose 
vraiment beaucoup de questions quant à la gestion de ce 
dossier-là, mais de manière générale quant à la gestion 
de  la  dépollution  des  sols  des  stations-services  en 
Wallonie.  J'espère  qu'aujourd'hui  vous  allez  pouvoir 
nous en dire  un peu plus et  de manière très claire  et 
concrète.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  tout  d'abord,  je  n'ai  pas  la  même lecture que 
vous de l'affaire Carmanne, mais une décision en justice 
est attendue. Elle est presque connue aujourd'hui.

Les plaidoiries ont eu lieu et  l'on devrait avoir les 
résultats  de  manière  officielle  d'ici  quelques  jours. 
Laissons faire la justice et nous aurons une conclusion 
très claire par rapport à toute cette affaire.

En ce qui concerne les questions posées, c'est vrai 
qu'un peu plus d'un millier de stations ont été fermées, 
d'autres  sont  encore  ouvertes  aujourd'hui ;  il  y  a  eu 
parfois  des  traitements,  parfois  il  n'y  en a  pas  eu,  en 
fonction de l'état de la pollution.

Sur ces très nombreuses stations, un journaliste nous 
a d'abord interrogés sur 25 stations de manière précise. 
L'administration a répondu que pour quatre d'entre elles, 
effectivement, il n'y avait pas de dossier ; la conclusion 
au fait qu'il n'y avait pas de dossier était que ces stations 
ont  été  assainies,  ou  les  dossiers  ont  été  fermés.  On 
parle bien de dossiers qui datent de 1999, 2001 et 2002. 
Les  services  qui  nous  ont  répondu ne  sont  constitués 
qu'à partir de 2004.

À  votre  demande,  suite  à  une  question 
parlementaire,  ils  sont  allés  rechercher  les  dossiers 
anciens,  archivés,  pour  ces  quatre  stations.  Il  s'avère 
effectivement que pour ces quatre stations, il y a eu, en 
son  temps,  des  études  indicatives  pour  vérifier  s'il  y 
avait eu une pollution. Ce n'était pas le cas, il n'y a pas 
eu de pollution et donc les dossiers sont fermés depuis 
lors puisque ces stations n'ont pas dû faire l'objet d'un 
assainissement.

Tout simplement l'administration, interrogée dans un 
premier temps, a répondu qu'il n'y a pas de dossier. C'est 

la  vérité  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  de  dossier  de 
traitement ouvert. Préalablement, il y a eu des dossiers à 
titre  indicatif  pour  vérifier  s'il  y  avait  un  niveau  de 
pollution. Je vous rappelle que c'est la manière générale 
pour  intervenir  sur  toute  pollution,  soupçon  de 
pollution,  étude  indicative.  Si  l'étude  indicative  est 
négative, le dossier en reste là. C'est le cas des quatre 
dossiers  que  vous évoquez.  Si,  par  contre,  il  y  a  des 
traces  de  pollution,  l'on  vient  avec  une  étude  de 
caractérisation  et,  là,  on  vient  sur  le  terrain  très 
concrètement  avec  des  mesures.  Cela  n'a  pas  été 
nécessaire pour ces quatre stations.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse. Je suis désolé, mais en me répondant 
de  cette  manière,  vous  travestissez  la  réalité  et  la 
manière dont les choses se sont passées.

La  première  version,  c'est  votre  cabinet  qui  l'a 
transmise ;  la  deuxième  version  c'était  la  vôtre ;  la 
troisième, c'est celle de l'administration qui est reprise 
hier dans la presse ; elles ne concordent absolument pas.

De la manière dont vous répondez, vous essayez de 
mélanger les choses pour que l'on n'y comprenne plus 
rien. Ce que je viens de vous dire est de manière très 
claire  et  factuelle  ce  qui  s'est  passé.  J'ai  à  votre 
disposition, s'il faut vous rafraîchir la mémoire, tous les 
documents pour vous le prouver.

Ce  dossier  est  vieux  de  13 ans,  c'est  totalement 
intolérable qu'il y ait toujours des dossiers en souffrance 
qui ne soient absolument pas clôturés à ce stade.

J'aimerais  savoir  –  c'est  une  question 
complémentaire puisque tout à l'heure, nous allons voter 
une motion par laquelle je vous demande de faire toute 
la clarté sur ce dossier et sur l'ensemble de la pollution 
des  sols  des  stations-services  en  Wallonie  –  si  la 
majorité est prête à voter cette motion. Ou la majorité 
préférera-t-elle,  comme  d'habitude,  la  balayer  d'un 
revers de la main ?

Je  vous  ai  déposé  une  question  écrite  avec  des 
questions  pour  l'entièreté  de  la  transaction  pour  ces 
25 stations et de manière générale sur toutes les stations. 
Vous engagez-vous, d'ici la rentrée parlementaire, à me 
transmettre tous les documents et toutes les études sur 
l'ensemble de ces stations pour qu'une fois pour toutes, 
la  transparence  soit  faite  dans  ce  dossier ?  J'aimerais 
avoir une réponse par rapport à cette question.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Il  y  a  deux 
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éléments. Tout d'abord, j'ai bien reçu depuis le début de 
la mandature, de l'ordre de 1 100 questions écrites, j'ai 
répondu à  toutes  et  dans  les  temps.  Je  n'ai  donc pas 
l'habitude de ne pas répondre lorsque l'on m'interroge ; 
vous aurez effectivement une réponse à votre question.

Pour  le  reste,  il  y  a  quatre  stations  sur  lesquelles 
vous mettez des  doutes.  Je vous confirme aujourd'hui 
que Barvaux, Erquelinnes, Couvin et Jambes, les quatre 
stations ont fait l'objet d'études indicatives qui ont été 
négatives  avant  2004.  Ces  dossiers  ont  été  fermés 
puisqu'il n'y avait pas de pollution et pas de traitement à 
effectuer.  C'est  ce  que  l'on  a  pu  trouver  comme 
informations à l'administration. Je ne sais pas vous en 
donner  d'autres.  Je  ne  vais  pas  vous inventer  qu'elles 
sont  polluées ;  non,  elles  ne  le  sont  pas  d'après  les 
études indicatives de l'époque.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. 
Vous  ne  m'en  voudrez  pas,  mais  je  ne  vous  crois 
absolument pas. Il y a tellement eu de versions dans ce 
dossier que je ne sais pas, à l'heure actuelle, vous croire 
et je ne vous croirai que lorsque vous aurez produit les 
documents.

Je remarque que vous ne répondez pas sur le sort qui 
sera fait  à la motion tout à l'heure. J'en déduis que la 
majorité, comme d'habitude, la balayera du revers de la 
main. 

Je  pense  que  l'exécutif,  dans  ce  Parlement,  a  un 
pouvoir qu'il  a déjà pu démontrer à plusieurs reprises 
sur le législatif et sur les députés de la majorité. Si vous 
voulez faire passer le message, faites-le passer, c'est le 
moment.

De  manière  générale,  il  faudra  absolument  qu'un 
cadastre soit fait sur la dépollution des sols des stations-
services  et,  si  l'on n'y  voit  pas  plus  clair  rapidement, 
notre groupe politique viendra avec d'autres demandes. 
S'il  faut  aller  jusqu'à  la  commission  spéciale  ou  à  la 
commission d'enquête,  nous irons jusque-là,  Monsieur 
le Ministre.

Pour votre info, ce matin, M. et Mme Carmanne sont 
allés à votre cabinet pour essayer de vous rencontrer et 
voir  un  peu  plus  clair  dans  ce  dossier,  comme 
d'habitude, vous les avez laissés quatre heures dans le 
hall  d'entrée  de  votre  cabinet.  Si  vous  voulez  les 
rencontrer, ils sont là dans le public, allez au moins les 
saluer en sortant.

M. le Président. -  Chers  collègues,  je  voudrais 
attirer  votre  attention,  dès  lors  que  l'on  cite  des 
personnes  privées  particulières,  d'avoir  un  peu  de 
réserve en séance plénière. Je me permets de le rappeler 
à chacun d'entre vous.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME POULIN À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, « L'IMPACT DES RETARDS 

D'ENROLEMENT DE L'IPP SUR LES COMPTES 
COMMUNAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Poulin  à  M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et  de  l'Énergie,  « l'impact  des  retards  d'enrôlement de 
l'IPP sur les comptes communaux ».

La parole est à Mme Poulin pour poser sa question.

Mme Poulin (PS). - Monsieur le Ministre, lors de la 
fin  de  la  séance  dernière,  donc  octobre 2015,  les 
communes  sont  averties  par  le  SPF  Finances  d'une 
diminution  des  recettes  à  l'impôt  des  personnes 
physiques ;  tout  cela  au  moment  où  l'on  réalisait  les 
dernières  modifications  budgétaires.  C'est  un  impact 
pour ma commune, par exemple, de 1,4 million d'euros 
sur un budget de 15 millions d'euros.

Choses qui ont fait que l'on n'a pas pu inclure ces 
diminutions  d'IPP  dans  notre  dernière  modification 
budgétaire et  qu'on les  a reportées avec le compte de 
2015.

En  début  d'année,  pour  confectionner  le 
budget 2016, le SPF Finances a augmenté les recettes à 
l'IPP pour essayer de combler la diminution que nous 
avions  eue  en  fin  d'année,  mais  n'a  pas  comblé 
l'entièreté du montant. Par exemple, pour ma commune, 
400 000 euros restent toujours en suspens.

Nous  espérions  avoir  une  rectification  ou  une 
réestimation dans le  courant du mois  de juin,  comme 
c'était le cas bien souvent auparavant, mais la première 
modification budgétaire 2016 étant passée nous n'avons 
toujours rien reçu. Qu'en est-il des réestimations venant 
du SPF Finances ? Pourriez-vous interpeller vos relais 
au niveau du Fédéral pour que cette réestimation arrive 
dans le courant du mois de septembre ou au plus tard le 
15 octobre pour pouvoir faire une seconde modification 
budgétaire  et  donner  un  peu  d'air  dans  les  exercices 
propres ?

Quand  on  sait  que  les  municipalistes,  en  général, 
essaient de gérer leur commune en tant que bon père de 
famille,  en  ayant  recours  aux  subsides  pour 
l'investissement,  en  finançant  une  partie  sur  fonds 
propres et surtout en limitant la dette, gérer c'est pouvoir 
prévoir. Dans ce cas-ci, en n'ayant aucune idée de l'IPP, 
si  l'on regarde la moyenne des cinq dernières  années, 
nous  sommes  nettement  en  dessous  avec  l'estimation 
que  nous  avons  reçue.  Il  est  impératif  pour  les 
communes de savoir où l'on va pour éviter de gérer en 
aveugle.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée, quand vous me pressez d'activer mes relais au 
Fédéral,  je me permets de vous dire que ceux-ci  sont 
relativement faibles pour le moment.

Ceci dit, il est vrai qu'en 2015 les communes ont eu 
une  mauvaise  nouvelle  puisqu'on  leur  a  annoncé 
globalement  -200 millions  d'euros  qui  ont  dû  être 
enregistrés  sur  les  comptes.  Lorsque  l'on  a  posé  la 
question  une  première  fois  au  comité  de  non-
concertation, il nous a été répondu que c'était un report 
d'enrôlement.  Qui  dit  retard  d'enrôlement  dit 
normalement  le  fait  de  retrouver  les  recettes  à 
l'initial 2016.  Or,  si  l'on  compare  2015  et  2016, 
75 millions d'euros pour  l'ensemble  des  communes  se 
sont envolés. 

Vous faites bien de le dire, en juin, le retard s'est non 
seulement  envolé  à  la  prévision  budgétaire,  mais  ils 
n'ont pas encore atterri en juin de cette année.

J'ajoute  qu'il  y  a  une  distorsion,  parce  que  s'il 
s'agissait  d'un retard de perception,  on comprend mal 
pourquoi les communes flamandes ne sont pas touchées 
par ce retard de perception et uniquement les communes 
francophones.

J'ajoute  que  cela  induit  un  coût  connexe  pour  les 
communes, dans la mesure où elles sont pour la plupart 
en déficit  de trésorerie,  ce qui les oblige à recourir à 
l'emprunt, ce qui coûte de nouveau de l'argent.

J'en  veux  pour  preuve  qu'au  budget 2014, 
64 communes présentaient un déficit aux comptes ; il y 
en a maintenant 116, ce qui représente plus de 50 % des 
communes et uniquement pour cette cause.

J'ai évidemment posé la question, par deux fois, à ce 
comité de non-concertation, la réponse un peu évasive 
qui  m'a  été  faite  est  que  tout  cela  est  relatif  à  des 
problèmes informatiques. 

Je réinterpellerai, je m'engage à le faire, à nouveau, 
avant  la  fin  de  l'année,  pour  savoir  si  ce  retard  de 
75 millions  d'euros  a  pu  être  comblé.  Permettez-moi 
déjà  d'envisager  une réponse que  je  redoute  négative, 
nous verrons bien.

J'ajoute  qu'à  tout  cela  viendra  s'ajouter,  et  je  suis 
désolé  d'être  un  oiseau  de  mauvais  augure,  les 
conséquences du tax shift qui ne sauraient que retomber 
sur le dos des communes.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Poulin.

Mme Poulin (PS). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse. J'aurais espéré avoir un peu plus de positivité. 
Je  peux  peut-être  demander  à  M. Crucke,  qui  est 

également  bourgmestre,  d'appeler Marie-Christine ? 
Cela nous aiderait bien.

(Rires)

Je  rappelle  que  les  communes  sont  pourvoyeuses 
d'emplois,  surtout  en  milieu  rural.  Je  prends  mon 
exemple, ce sont 200 personnes qui travaillent pour la 
commune.  C'est  de l'investissement que l'on essaie de 
faire tant bien que mal et je crois que c'est important de 
pouvoir gérer avec plus de précision.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, « LA 
GÉOLOCALISATION AU SERVICE DE PAIRI 

DAIZA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Crucke à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, « la géolocalisation au service de Pairi 
Daiza ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  de 
nombreuses  personnes  se  pressent  pour  visiter  Pairi 
Daiza  et,  en  soi,  on  ne  peut  que  se  féliciter  de 
l'engouement pour un projet à la fois environnemental, 
proche  de  la  nature  et  qui  est  une  success-story 
wallonne.

En  même  temps,  les  riverains  du  parc,  et  plus 
particulièrement  ceux  du  village  de  Gages,  semblent 
trouver un peu mauvais de se dire que quasiment jour et 
nuit on traverse le village, sans respect souvent de ceux 
qui  y  habitent,  mais  aussi  avec  des  vitesses 
inappropriées.  Chacun essaie de trouver des solutions, 
mais face à une telle foule et  l'exiguïté du village, ce 
n'est pas facile, il faut le reconnaître.

Vous avez sorti une idée qui est celle d'étudier par 
géolocalisation  l'avenue  et  les  flux  routiers  des 
personnes  qui  viennent  visiter  l'endroit.  Je  pense  que 
l'idée  en  soi  n'est  pas  mauvaise,  mais  deux  ou  trois 
questions par rapport à cela.

Un,  vous visez  un opérateur  bien  particulier.  Cela 
veut dire que l'on se limite à un seul opérateur. Or, tout 
le monde n'est pas forcément chez le même opérateur. 
Comment  pourrait-on  en  dégager  une  solution  plus 
globale ?

Deux, il y a le respect de la vie privée, parce que là 
aussi  il  n'y  a  pas  que  le  respect  par  rapport  aux 
informations que l'opérateur peut vous donner et devra 
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anonymiser. Il  y a aussi celui qui a son GSM, qui est 
chez  l'opérateur  et  qui  ne  marque  pas  forcément  son 
accord pour que l'on puisse le suivre dans son trajet.

Trois, j'ai vu les critiques du bourgmestre local – je 
vous rassure, il n'est pas libéral, ni même socialiste – qui 
regrette clairement non seulement l'idée,  mais en plus 
dit ne jamais avoir été approché par vous-même et se 
demande pourquoi on ne lui a pas demandé son avis. Il 
semble, dit-il, connaître un peu les lieux et les solutions 
à apporter.

Voilà les trois questions, à ce stade, que je veux vous 
poser.  Vous  avez  compris,  elles  ne  sont  pas  du  tout 
polémiques, elles sont plutôt à titre informatif, parce que 
je pense qu'il faut trouver une solution.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, vous pensez qu'il faut trouver une solution, 
moi  aussi.  C'est  la  raison  pour  laquelle  on  essaie  de 
trouver la meilleure. 

On  se  réjouit  tous  évidemment  du  succès,  jamais 
démenti  jusqu'à  présent,  de  Pairi  Daiza,  mais  nous 
savons aussi qu'il s'accompagne de quelques difficultés 
en matière de mobilité. Difficultés que nous avons déjà 
tenté de résorber au maximum les années précédentes en 
créant  notamment  une  nouvelle  route,  la  RN56,  mais 
nous  constatons  toujours  aujourd'hui  qu'au-delà  de  la 
situation  qui  a  pu  être  améliorée  grâce  à  ce  tronçon 
routier, notamment pour le village de Cambron-Casteau, 
il reste une difficulté pour Gages.

Je voudrais d'abord préciser, notamment à l'attention 
du bourgmestre qui semble s'être ému de ne pas avoir 
été associé, qu'une réunion s'est tenue en mon cabinet – 
réunion à laquelle la commune participait – le 18 mars 
pour pouvoir discuter de ce projet et il a été de surcroît 
avisé  par  un  courrier  du  2 mai  lui  faisant  état  de  la 
démarche qui allait être mise en œuvre. Effectivement, 
il a été préalablement informé.

Il  a  été convenu maintenant,  pour accompagner le 
processus, de mettre sur pied un comité de travail qui 
associe  mes  collègues  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité,  du 
Tourisme, avec M. le Ministre Di Antonio, bien entendu 
aussi,  M. le Ministre  Collin,  le  CGT,  Pairi  Daiza,  la 
commune et la DGO1. 

Il  y  a  deux  phases  qui  ont  été  considérées  pour 
pouvoir  permettre  le  relevé  statistique,  celle  avant 
l'ouverture du parc, celle après l'ouverture du parc, pour 
pouvoir  voir  quels  sont  les  impacts  et  les  flux  de 
mobilité.  Oui,  le  partenariat  s'est  fait  avec  Orange. 
Comme dans d'autres thématiques, j'essaie d'utiliser au 

mieux  les  opportunités  offertes  par  les  nouvelles 
technologies  pour  aiguiller  et  enseigner  les  décisions 
publiques. 

On l'a fait également en matière de sécurité routière 
avec  IBM,  avec  une  expérience  pilote  menée  en 
Province de Liège pour le moment. C'est avec Orange 
que le partenariat s'est conclu pour pouvoir géolocaliser 
les  différents  smartphones  et,  bien  entendu,  en  plein 
respect  par  rapport  aux  enjeux  de  vie  privée  puisque 
tout est anonymisé. 

On ne saura donc pas si M. Crucke est venu ou pas 
au parc Pairi Daiza, on saura que quelqu'un est venu ou 
pas dans cette tranche horaire en privilégiant tel trajet 
pour  que  nous  puissions  alors  compulser  toutes  ces 
données statistiques, voir quels sont les flux de mobilité, 
et nous aider alors, en concertation avec les différentes 
autorités y compris la commune, à déterminer quel est le 
meilleur  tracé  à  envisager  pour  le  contournement  de 
Gages, notamment par le nord, de manière à viser juste, 
viser bien, avec des voiries régionales et donc accroître 
la qualité de vie dans le village de Gages et réduire la 
pression sur les voiries communales. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Puisque l'on me reproche d'être 
parfois  trop  gentil,  que  l'on soit  clair.  Je  ne  gère  pas 
l'agenda  du  bourgmestre  local.  Je  savais  que  certains 
socialistes, il fut un temps, ne lisaient pas l'anglais, mais 
je  ne  savais  pas  que,  lorsque  vous  écriviez  au 
bourgmestre de l'endroit, il ne pouvait pas vous lire non 
plus. 

Cela  dit,  sur  le  respect  de  la  vie  privée,  je  serais  
quand même un peu plus prudent que ce que vous avez 
dit. Parce que cela ne va pas aller que dans un sens, cela 
peut  aller  dans  l'autre  sens  aussi  et  je  sens  bien  que 
certains pourraient vous chatouiller en la matière. 

Ce que je veux,  c'est que l'on trouve une solution 
parce que l'on ne peut pas continuer comme cela. Pour 
connaître bien l'endroit – et ne pas l'avoir fréquenté en 
train,  je  vous  rassure  –,  je  peux  vous  dire  que  cela 
devient  pour  certains  totalement  invivable.  Quand  on 
arrive à de tels excès, on arrive parfois aussi à des excès 
dans les solutions apportées. 

Donc, au plus tôt, au mieux, mais ne traînez pas. Ce 
dossier est chaud, il est brûlant et la solution doit être 
raisonnée. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  Voilà  qui  clôture  la  troisième 
partie  de  notre  séance  de  cet  après-midi,  après  les 
déclarations  d'intérêt  régional,  les  questions  urgentes, 
les questions d'actualité, voici venue l'heure des votes. 

Je  rappelle  qu'à  l'issue  de  ces  deux  votes,  j'ai 
provoqué une réunion du Bureau élargi qui se déroulera 
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à la salle du Bureau. Je rappelle donc aux membres du 
Bureau  et  aux  présidents  de  groupe  l'intérêt  de  leur 
présence. 

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN 
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE 
M. CRUCKE À M. MAGNETTE, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR L'EURO 2016, UNE OPPORTUNITÉ 

MANQUÉE PAR LA WALLONIE, 
PAR M. CRUCKE 

(DOC. 524 (2015-2016) N° 1) 
ET PAR MME ZRIHEN ET M. ARENS 

(DOC. 525 (2015-2016) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de 
M. Crucke  à  M. Magnette,  Ministre-Président  du 
Gouvernement wallon, sur l'Euro 2016, une opportunité 
manquée par la Wallonie.

La  première  motion  motivée  de  M. Crucke  a  été 
imprimée et distribuée sous le document n° 524 (2015-
2016) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Zrihen et 
M. Arens a été imprimée et distribuée sous le document 
n° 525 (2015-2016) N° 1.

Conformément aux dispositions de l'article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Zrihen et M. Arens.

- Il est procédé au vote nominatif.

64 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
27 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Arens, Baurain, Collignon, 

Denis,  Dermagne,  Devillers,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fourny,  Gahouchi,  Géradon,  Gonzalez Moyano, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Leal Lopez,  Legasse, 
Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet, 
Stoffels,  Stommen, Trotta, Vandorpe, Vienne, Waroux, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

Daele,  De Bue,  Defraigne,  Defrang-Firket,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Galant,  Gillot,  Hazée,  Henquet, 
Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget,  Ryckmans, 
Tzanetatos, Warnier.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN 
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE 

M. MOUYARD À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 
L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
LA DÉPOLLUTION DES SOLS DES STATIONS-

SERVICES EN WALLONIE, 
PAR MME DE BUE 

(DOC. 529 (2015-2016) N° 1) 
ET PAR MMES GÉRADON ET WAROUX 

(DOC. 530 (2015-2016) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de 
M. Mouyard  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur la 
dépollution des sols des stations-services en Wallonie.

La première motion motivée de Mme De Bue a été 
imprimée et distribuée sous le document n° 529 (2015-
2016) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mmes Géradon 
et Waroux a été imprimée et distribuée sous le document 
n° 530 (2015-2016) N° 1.

Conformément aux dispositions de l'article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mmes Géradon et Waroux.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  voudrais  constater,  une 
nouvelle fois – vous me direz que ce sont des motions, 
ce ne sont pas des propositions de décret, des projets de 
décret – que la majorité n'est pas en nombre. Je sais qu'il 
y  a  du  soleil  aujourd'hui,  mais  je  regrette  que  la 
majorité, à nouveau, ne soit pas en nombre.

M. le Président. -  Monsieur  Jeholet,  je  vous 
rappelle  –  je  reste  dans  mon  rôle  –  qu'en  début  de 
séance, j'ai excusé un certain nombre de nos collègues 
en mission officielle pour le Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  qu'un  certain  nombre,  avec 
certificat  médical  à  l'appui,  se  sont  déclarés  dans 
l'impossibilité de venir nous rejoindre. Je le porte à la 
connaissance  de  chacune  et  chacun.  J'ai  le  sentiment 
qu'avec  ces  éléments,  nous  ne  serions  pas  dans  la 
situation que vous avez décrite.

La parole est à M. Jeholet.
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M. Jeholet  (MR). - J'ai connu des missions qui ont 
été annulées pour qu'il y ait une majorité au Parlement, 
à  la  demande  des  parties  majoritaires  et  pas  de 
l'opposition.

M. le Président. - Notre secrétaire veut s'exprimer.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Cela ne sert à rien d'épiloguer 
relativement à cela. Il y a une mission de la Fédération, 
me semble-t-il,  il  y avait un accord. Si maintenant on 
remet tout cela en cause, cela veut dire que l'on ne fera 
plus jamais aucune mission, aucun déplacement ; c'est le 
risque, mais vous pouvez aussi pouvoir le faire. J'aurais 
cru  retenir  que  tous  les  groupes  souhaitaient  que  la 
Wallonie s'ouvre à l'extérieur, ce ne sera peut-être pas le 
cas, mais c'est ma vision.

Par ailleurs, je trouve dommage que deux personnes 
qui  sont  malades  et  réellement  souffrantes,  dont  une 
pour  une  maladie  sérieuse,  que  vous  fassiez  de 
l'obstruction de ce  type.  Je ne peux m'en référer  qu'à 
l'arithmétique,  vous  avez  raison,  mais  vous  avez  les 
justifications de par ma voix.

M. le Président. -  Chacun a  pu  ainsi  se  faire  une 
opinion de la situation.

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
27 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Arens, Baurain, Collignon, 

Denis,  Dermagne,  Devillers,  Drèze,  Dufrane,  Dupont, 
Fourny,  Gahouchi,  Géradon,  Gonzalez Moyano, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Leal Lopez,  Legasse, 
Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet, 
Stoffels,  Stommen, Trotta, Vandorpe, Vienne, Waroux, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

Daele,  De Bue,  Defraigne,  Defrang-Firket,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Galant,  Gillot,  Hazée, 
Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Maroy, Nicaise, Potigny, Puget, Ryckmans, Tzanetatos, 
Warnier.

- S'est abstenu :
M. Mouyard 

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d'abstention

M. le Président. -  J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Par  le  passé,  c'était  mon 
excellent collègue, M. Jamar, qui, à l'occasion des votes 
sur  les  motions,  prenait  la  parole  en  s'abstenant  pour 
faire remarquer l'ineptie de ce système de voter sur une 
motion  pure  et  simple  renvoyant  à  l'ordre  du  jour, 
détruisant  ce  faisant  la  motion  suivante,  alors  que 
souvent dans ces motions, des choses très importantes 
sont demandées au Gouvernement. C'est pour la forme.

Permettez-moi  juste  de  terminer  sur  le  fond  par 
rapport  à  la  discussion  que  l'on  vient  d'avoir  avec 
M. le Ministre  Di Antonio  sur  la  dépollution  des  sols 
des  stations-services  en  Wallonie,  simplement  balayer 
du  revers  de  la  main  une  demande  faite  au 
Gouvernement  d'être  attentif  à  la  situation  comme  la 
majorité  est  en train  de  le  faire,  ce  n'est  pas  du  tout 
raisonnable  et  c'est  certainement  un  manque  de 
clairvoyance  dans  la  gestion  de  ce  dossier.  Je  vous 
remercie.

M. le Président. - La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 16 heures 1 minute.
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– Cour constitutionnelle
– Déclarations d'apparentement et de regroupement
– Déclarations d'intérêt régional
– Dépollution des sols des stations-services en Wallonie
– Enregistrement audio et vidéo des séances du conseil communal
– Euro 2016
– Formation continue au permis de conduire des personnes âgées
– Gestion forestière wallonne
– Impact des retards d'enrôlement de l'IPP sur les comptes communaux
– Infrabel
– Institutions européennes
– Liste des projets de décret adressés au Parlement par le Gouvernement
– Liste des rapports de commission
– Loyers sur le marché privé
– Lutte contre la discrimination dans les politiques de l'emploi et de la formation 
– Objectifs climatiques
– Pacte pour l'emploi et la formation
– Pairi Daiza
– Port autonome de Liège
– Port du casque à vélo
– Projet Nassonia
– Questions urgentes
– Rapports de commission
– Reprise de mandat
– Silver économie
– Toilettes publiques
– Traité CETA
– Véhicules de société équipés de motorisations au diesel
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CGT Commissariat général au tourisme
CIEDF centre d'information Europe Direct
CO2 dioxyde de carbone
COP21 21e conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DNF Département de la Nature et des Forêt
FEVIA Fédération de l'Industrie Alimentaire
GPS Global Positioning System
GSK GlaxoSmithKline
GSM Global System for Mobile
IBM International Business Machines
IBSR Institut Belge pour la Sécurité Routière ASBL
IP Internet protocol
IPP impôt des personnes physiques
PAC la politique agricole commune
PAL Port autonome de Liège
PEREX le centre de trafic de la Région wallonne
PIB produit intérieur brut
PPE Parti populaire européen
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
TTIP Transatlantic Trade and Investment Partnership (Partenariat transatlantique de commerce et 

d'investissement)
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	Question urgente de M. Stoffels à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie, sur « le suivi du Comité de concertation du 6 juillet dans le dossier du burden sharing »
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